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"Mais, ce n’est pas pour faire le compte des responsabilités que 
nous nous sommes livrés à l’analyse du chemin parcouru depuis 
douze ans, Ce n’est pas pour jouer les accusateurs que nous avons 
précisé les causes et les calculs dont la solution actuelle est l’abou- 
tissement. C’est pour faire face à celte situation, pour définir la 


solution, d'avenir à partir des leçons de l’expérience. C’est cela no- 


tre conclusion. 


Toutefois nous partons del cette précision fondamentale : à savoir 


qu’en ce qui nous concerne, les buts, les objectifs ne sont pas indé- 
terminés. Ils ont été et restent l’action pour la libération, préa- 
lable nécessaire et préparation de la construction socialiste, l’action 
qui ne se fait pas avec des mots. Notre but n’a jamais été et ne sera 
jamais une série de slogans stéréotypés mais le devoir de lier la pen- 
sée et l’action qui se servent et se renforcent mutuellement. le de- 
voir d'admettre les risques et les sacrifices qu’implique toute lutte 
véritable... Il ne suffit pas de répondre Union, ni Unité sur, 
programme”, tant qu’il s’agit d’écrit sur le papier. Comment ne pas 
tirer la leçon de l'expérience ? Il n’y a d’Unüé que dans l’action 
c'est-à-dire que si sont réallsées les conditions de cette action, adop. 
tées les solutions concrètes nécessaires écartés les facteurs qui ont été 
les obstacles à cette action jusqu’à présent. En un mot, il faut s’at- 
taquer aux causes essentielles de la paralysie systématique, les 


éliminer”. 


Omar BENTELLOUN 
«La classe ouvrière marocaine, 


12 ans après» — 1967 — 


OR (UNE 


























NOTE AU LECTEUR 


Cette thèse dont la rédaction a été achevée en novembre 1975, 
a été soutenue en mars 1976. Elle a donc vu le jour dans une période 
marquée par la crise du syndicalisme ouvrier du Maroc, par la stag- 
‘nation de ses luttes, par la dispersion désespérée de ses rangs. Elle 
a été traversée par une problématique centrale, celle du changement. 
En faisant l'étude de la nature de sa participation à la vie politique, 
nous avons essayé, en usant d’une méthode historique et dialecti- 
que, de dégager les conditions de son renouveau et du dépassement 
de sa crise. 


Les recherches que nous avons alors entreprises, nous ont permis 
de conclure à l’impossibilité d’étudier le syndicalisme d’une façon 
isolée. Non seulement, il fallait l'intégrer, au mouvement de libéra- 
tion, mais constater que le moteur de son évolution, de son dévelop- 
pement et de sa transformation résidait à l’extérieur des organisations 
professionnelles. C’est la qualité des rapports entretenus par le syn- 
dicalisme et le mouvement de libération avancé qui pourrait expi- 
quer les mutations passées du syndicalisme et faire envisager une 
transformation éventuelle de sa structure, de ses alliances et de 5e5 
options. On trouvera dans la conclusion de cet ouvrage, un exposé 
concis de notre thèse centrale. 


Depuis que cette thèse a été soutenue, le syndicalisme ouvrier a 
connu un autre tournant de son histoire, représenté par la création 
de la confédération Démocratique du Travail (CDT). Malgré ce fait, 
aux conséquences politiques et syndicales  incalculables, 
nous avons maintenu la rédaction initiale de notre travail. Les mo- 
difications introduites sont rares et de pur détail, Cette atti- 
tude nous a été dictée par deux sortes de considératinos : tout d’abord 
l’évolution en cours n’est pas achevée, ensuite la création de la 
C.D.T., en apportant un début de confirmation à notre thèse, donne 
une nouvelle actualité à cet ouvrage. 


En terminant cette brève note nous voudrions exprimer un 
espoir ; celui de voir cette thèse contribuer à faire reculer le dog- 
matisme et servir tous ceux qui dans ce pays, œuvrent à la libéra- 
tion de la classe ouvrière et à la promotion du syndicalisme. 
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“nes INTRODUCTION 

Il est devenu habituel, dans l’anaiyse des phénomènes politiques, 
économiques ou sociaux du tiers-monde de relever la spécificité des 
processus abordés. Les rares études qui se sont intéressées au syndica- 
lisme des pays sous-développés abondent dans le même sens, «D'une 
{açon encore fragmentaire el imprécise.. la masse des études dont on 
dispose en la matière fait .… apparaitre la différence de nature entre 
ie syndicalisme des pays sous-développés et celui des pays industria- 
lisés», constate le rapport présenté à la «Conférence de recherche sur 
les relations du travail et du développement économique», tenue à 
Genève sous les auspices de l'institut International d'Etudes Sociales, 
du 24 août au 4 septembre 1964. Quant à G. CAIRE, il s’intérroge sur 
le fait de savoir si «de syndicalisme dans les pays sous- -développés (es) 
un phénomène importé dans les structures sociales non préparées, ou 
bien recoit-il de ce contact avec un milieu différent de celui dans Île- 
quel il a historiquement vu le jour, sa spécificité particulière», avant 
le privilégier la seconde hypothèse (1). (l 


Cette spécificité généralement reconnue, n’est certes pas le fait 
du hasard. Elle se fonde tout d’abord sur les conditions économiques 
propres aux pays du tiers-monde. La faiblesse de l’industrialisation, 
la nature souvent spéculative des industries, la dimension des unilés 
économiques implantées, expliquent le caractère embryonnaire de la 
classe ouvrière, groupe social minoritaire, généralement sans quali- 
fication et dont la stabilité est d’une manière permanente, mise en 
cause par le chômage et l’exode rural. Ceïte situation qui entrave 
la formation d’une conscience de classe s’oppose également au déve- 





1) G. CAIRE : «Syndicalisme ouvrier et sous-développement» - Revue 
Economique 1962. 

Voir également : «Le syndicalisme africain» de J. MEYNAUD et Salah 
Anisse BEY. 





loppement des syndicats. Ces derniers sont astreints à connaître des 
difficultés au niveau de leur recrutement, du financement de {cur action 
et parfois de l’expression de leurs revendications ; autant d'obstacles 
qui rendent les organisations professionnelles incapables de disposer 
d’un «pouvoir de négociation» efficient. Cette faiblesse se trouve ag- 
gravée par certaines disparités internes. La conjonction de l’analpha- 
bétisme et de la pénurie des ouvriers autochtones qualifiés explique le 
fait que souvent, ce sont des éléments de la petite bourgeoisie, ou mê- 
me de la bourgeoisie qui assurent au niveau central notamment, l’en- 
cadrement du mouvement syndical. 


Par ailleurs, le syndicalisme des pays du tiers-monde est né et 
s'est développé dans des conditions historiques particulières. Bien 
souvent c’est une intervention extérieure, celle du syndicalisme mé- 
tropolitain, directe pour les centrales françaises, indirecte dans le cas 
du Trade-Union Congress (T.U.C.), qui a présidé aux premières an- 
nées des syndicats. Ces derniers ont donc dès le début, profité d’une 
expérience accumulée pendant des décennies. Ils sont, selon une 
formule certes contestable, nés à l’état d'adulte» (2). Mais surtout, 
le syndicalisme des pays sous-développés dont la seule forme fut, dès 
le départ, le syndicat d’industrie, s'est trouvé fortement influencé 
par les méthodes d’organisation, par les conceptions idéologiques et 
parfois par les divisions politiques du syndicalisme métropolitain. 
Cet héritage n’a pas cependant empêché la participation des diffé- 
rents mouvements à la lutte pour l'indépendance. La jonction entre 
le syndicalisme et le nationalisme, combattue par les autorilés colo- 
males est un des moments les plus importants de l’histoire syndicale. 
Elle explique aussi bien les mutations du mouvement que la politi- 
sation particulière des syndicats des pays sous-développés. 


Ces différents traits, témoins d’une spécificité perçue plus 
qu'explorée, ne sauraient évidemment se retrouver avec la même in- 
tensité au niveau de toutes les expériences syndicales du tiers-monde. 
Au Maroc, en particulier, les conditions économiques et sociales ma- 
nifestent quelque originalité. L’industrialisation, sans avoir connu 


une phase de décollage, a bénéficié d’un développement relativement 


2) G. CAIRE : article cité. 











important, stimulé par les circonsiances de la seconde guerre mondiale 
el qui s’est poursuivi jusqu’en 1952. Si les petites unités économiques 
(de moins de 10 employés) sont encore prépondérantes, certains sec- 
teurs connaissent une concentration poussée. Le classe ouvrière ma- 
rocaine, tout en étant minorilaire, représente par rapport à la popu- 
lation active, une proportion qui n’était dépassée dans le continent, 
jusqu’à une date récente, que par l’Afrique du Sud. Enfin la jonction 
du nationalisme et du syndicalisme s’est réalisée relativement tôt (une 
vingtaines d’années après le traité du Protectorat) et continue de 
marquer de son empreinte, les orientations et la nature de l’action 
des syndicats. 


Mais ces différences quantitatives ne représentent que des degrés 
dans l'expérience syndicale des pays sous-développés. Aussi une élude 
approfondie du syndicalisme ouvrier marocain permettra, en mettant 
en relief l’originalité du mouvement, de nuancer les traits dégagés 
précédemment, de les préciser, de les quantifier éventuellement. C’est 
à ce travail que nous nous proposons d'apporter uné modeste contri- 
bution. 


Les difficultés de l’entreprise sont cependant réelles. La plus im- 
portante pour un domaine encore entaché par l'incertitude des con- 
naissances et l’absence ou la faiblesse des concepts est bien celui de 


la méthode d’étude. 


Une première approche du, phénomène, «syndicat» pourrait 
s’appuyer sur le concept de «groupe de pression» forgé notamuient 
par J. MEYNAUD (3). Dans cette voie de la recherche, le syndicalisme 
est considéré comme un «groupement d'intérêts qui, dans son action 
se heurte à d’autres groupements. Ayant pour objectifs essentiels la 
conquête d’avantages matériels pour ses adhérents ou la défense de 
situations acquises, plutôt que la promotion de causes ou l'affirmation 
de thèses qui caractérisent à la différence des organisations profes- 
sionnelles le groupement idéologique, le syndicalisme va êlre étudié 
dans les luttes qu’il engage pour rendre les décisions conformes à ses 





3) Cf. J. MEYNAUD, Les groupes de pression, Collection «Que sais-je ?», 
Paris, P.U.F., 1965 ; Les groupes de pression en France, Paris, Librairie 
A. Colin, 1958 ; Nouvelles études sur les groupes de pression en France, 
Paris, A. Colin. 
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intérêts» (4). Si la pression est le moyen d’action privilégié du syn- 
dicalisme, en même temps que sa raison d’être, les chercheurs püs- 
teront l'accent sur les élémenis de puissance de, l’organisation 
professionnelle (nombre d’adhérents, capacité financière, qualité &es 
dirigeants), ainsi que sur le mode d’action (nature et fréquence des 
uterventions auprès des pouvoirs publies & de l'opinion). 


S'agissant du cas marocain, l'application du concept poserait 
certainement des: problèmes. ‘Trop étroite, la catégorie «groupe de 
pression» ne peut rendre compile des dimensions du syndicalisme ; 
son ‘utilisation appauvrirait l’analyse. Certes les organisations profes- 
sionnelles marocaines recourent aux méthodes d'action caractéristi- 
ques des groupes de pression, mais en les situani dans des perspectives 
de transformation sociale radicale que sous-tend une conception 
idéologique. Les intéractions entre le politique et le syndical sont 
nombreuses, variables et souvent décisives à, toutes les étapes dés 
grandes acuons syndicales, L'expérience a démoniré que non seuic- 
ment le pouvoir politique n’est pas absent des perspectives syndicales 
(5), mais que le parii a pu être considéré comme un moyen pour la 
réalisation des revendications du syndicat. C’est dire qu’on ne saurait 
exclure le syndicat du champ politique, pas plus qu’on ne pourrait 


tracer une frontière stricte entre parti et syndicat. 


S'il en est ainsi, le syndicalisme entretient des relations profondes 
et continues avec son environnement économique, social, politique et 
même juridique. Rendre compte du phénomène que nous nous pro- 
pôsons d'étudier inipose done le dépassement de l’étroiiesse du concept 
«groupe de pression» dont le caractère opératoire est mis en cause à 
l’heure actuelle par J. MEYNAUD lui-même, pour saisir lereyrelica: 
lisme dans $es tensions, mais également dans ses rapports. 


Dans cette optique, le concept de «mouvement social» surtout 





4) G. CAIRE. Les syndicats - PUF. 1971. 

5) Cf. cette déclaration faite par M. BENSEDDIK, secrétaire générai de 
l'UM.T. à la revue jeune Afrique du 25 mars) 1965 : «Nous avons toujours 
refusé le syndicalisme classique et orthodoxe. D'où notre engagement po- 
litique et notre vocation unitaire. Notre syndicalisme n'est pas celui de 
l'Éurope. où les syndicats sont l’émanation des partis politiques et où ils 
sont divisés par des barrières idéologiques ou religieuses. Si les syndicais 
européens ont une vocation de contestation du pouvoir, nous avons une 
vocation du pouvoir». (C'est nous qui soulignons). 
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analysé par Alain TOURAINE (6), repris par Guy ROCHER (7) nous 
semble plus apte à appréhender la réalité marocaine. Les préoccupa- 
tions qu'il prend en charge sont en toui cas, pius diversifiées et moins 
restreintes que pour la catégorie précédente. En effet si la plupart des 
groupés de pression sont des mouvements sociaux, tous lés mouvements 
sotiaux né som pas des groupes de pression. D'une manière plus 
précise, le mouvement social est une «organisation nettement siruc- 
turée et identifiable, ayant pour but explicite de grouper des mem- 
bres en vue de la promotion de certains objets précis, généralement 
à connotation sociale» (8). Ces derniers peuvent varier à l'infini : ce 
peui être lé renversement de l’ordre établi, aussi bien que la recon- 
paissance de l'égalité’ juridique et politique de la femme, Ia refonte 
de la législation sociale, le désarmement nucléaire etc. Au surplus, 
le mouvement social est considéré comme un lieu stratégique où se 
créent et s’explicitent des valeurs nouvelles. Instrument du change- 
ment social, il a une triple-fonction, de médiation; detclarilication de 
la conscience collective et de pression. 


S'inspirant de ce concept, notre étude aura forcément une 
dimension pluridisciplinaire. 

Mais la perspective d’analyse, une fois définie, il reste à sur- 
monter d’autres difficultés : l’absence de documents parfois essentiels, 
ia méfiance des dirigeants syndicaux, le mutisme (d’une adminis- 
iration qui, souvent, se couvre du voile du secret professionnel. la 
possibilité que nous avons eue, grâce à notre expérience au sein du 
mouvement, de vaincre partiellement ces obstacles, aurait pu être 
génératrice d’un défaut plus grave, celui du subjectivisme et du 
parti-pris. Favorables au cyndicalisme, nous avons choisi de fe 
comprendre au tieu de le glorifier. Nous nous sommes astreints à à 
discipline qui consiste à avancer en argumentant, à fonder nos conelu- 
sions ei noire analyse sur des faits concrets. Dans ce domaine, il ne 
s'agit pas du seu! respect de la démarche scientifique ; c’est, nous en 


“ommes sûrs, la meilleure façon de servir le mouvement, de rendre 


6) Alain TOURAINE : La sociologie de l’action - Paris. Editions du Seuil, 


1965. 

7) Guy ROCHER . Introduction à la sociologie générale - Tome 3 : Le 
changement social. Editions HMV. 1968. 

8) Guy ROCHER : op. cité. 
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hommage à ses réalisations. Nous espérons que dans cette voie, nos 
développements auront répondu à nos intentions. 


Si l'objet de notre étude est le syndicalisme ouvrier au Maroc, 
dont l'action se situe dans un contexte de lutte de classes, à qui les 
conditions du sous-développement donnent des caractères particuliers, 
nous progresserons dans son exploration au travers de trois optiques : 
celle de l'IDENTITE qui nous permettra de saisir la physionomie du 
“yndicalisme, celle de l’'EFFICACITE qui orientera l'analyse vers 
l'étude de l’action des syndicats, celle enfin de la SPECIFICITE qui 
réside dans la contribution originale du syndicalisme à la vie poli- 
tique. Notre démarche comprendra trois parties : 


1 + La physionomie du syndicalisme. 
IL - L'action des syndicats. 


IT - Le syndicalisme dans la vie politique. 
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PREMIERE PARTIE 


LA PHYSIONOMIE DU SYNDICALISME 
MAROCAIN 














Chapitre 2 
LA REVENDICATION SYNDICALE 


La définition d'un programme économique est le fait des 
instances syndicales ; c'est une action réfléchie et progressive. 
Elle mesure les ambitions de l'organisation, plus que les dispo- 
nibilités des membres. La revendication en revanche, apparaît 
souvent comme une aspiration ouvrière, à peine médiatisée, 
presque spontanée, formulée en vue d'une action immédiate. 


L'on comprend alors, que partielle et localisée, elle imprè- 
gne néanmoins profondément l'action des syndicats et dégage 
une partie de ce qui fait leur essence : leur représentativité et 
le lieu de leur implantation. L'analyse de la revendication est 
d'ailleurs précieuse à d'autres titres : en plus des réalités éco- 
nomiques et parfois juridiques qu'elle exprime, elle permet de 
suivre la dialectique des besoins au sein de la classe ouvrière. 


Mais cette richesse du contenu a pour contrepartie de ren- 
dre son étude assez malaisée. Au surplus, la faculté propre à 
la revendication de changer au cours de l’action ou de revêtir 
des aspects nouveaux selon l'organisme qui l'exprime accentue 
les difficultés de son appréhension. 


C'est donc à deux niveaux qu'on entreprendra l'étude de 
la revendication : celui de son contenu et celui de son expres- 
sion. 














SECTION 1 
LE CONTENU DE LA REVENDICATION 


La diversité du contenu impose à toute étude synthétique 
un problème nouveau et ardu, celui de la: classification des re- 
vendications. L'intérêt d'une telle opération, cependant, n'est 
pas seulement méthodologique. La recherche tendrait également 
à voir dans quelle mesure il y aurait une coïncidence entre ca- 
tégorie de revendications et type de syndicalisme. 


À ce propos, on pourrait estimer d'une manière schémati- 
que, que la distinction entre revendication relative et: revendi- 
cation absolue, dégagée par Meynaud (28) est caractéristique 
d'un syndicalisme en butte à une situation coloniale, où l'aspira- 
tion à l'égalité par l'élimination des discriminations au sein du 
monde du travail constitue l’un des éléments de la participation 
des organisations professionnelles à la vie politique. Une se- 
conde frontière est celle’ qui sépare les revendications relati- 
ves à la protection de l'institution syndicalé et celles concer- 
nant la situation matérielle des travailléurs. Elle correspond à 
la situation d'un syndicalisme non admis au plan économique, 
celui de certains pays indépendants politiquement mais encore 
Soumis économiquement où les relations, souvent étroites, en- 
tre patronat étranger, bourgeoisie locale et pouvoirs publics, 
imposent aux organisations professionnelles des objectifs de 





28) J. Meynaud et Anisse Salah Bey : «Dans les cas les plus simples, 
l'organisation syndicale réclamait par exemple de meilleurs salaires. En 
des éventualités de cet ordre, l'issue de la demande engagée dépendait 
du pouvoir de négociation économique du syndicat. On propose de qualifier 
cette sorte de revendication d’absolue, en ce sens qu’elle ne fait pas 
référence à un terme de Comparaison (situation des travailleurs européens, 
rer exemnle). auauel cas deuxième Situation, la revendication deviendrait 
relative. (in le Syndicalisme en Afrique). 
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Survie. Enfin la distinction Souvent avancée, bien que contestée 
(29), celle des revendications qualitatives et quantitatives se- 
‘ait celle des pays capitalistes hautement développés où le sJil 
dicalisme est admis au plan économique et cherche à renforcer 
sa présence au sein de l'entreprise. 


Cette classification, n'est Pas exempte de contradictions : 
la différence dans un même Cas, entre type de revendications 
est souvent ténue. Elle a surtout un rôle d'orientation et répond 
à une exigence d'ordre dans un domaine particulièrement mou- 
vant. Au surplus, les distinctions opérées, expriment plus le 


Comportement des syndicats qu'une logique interne à la reven- 
dication. 


Ces réserves faites, il convient de noter que la situation 
du Maroc, correspond au deuxième cas cité. 


$ 1 - LES REVENDICATIONS RELATIVES A LA SITUATION DES 
TRAVAILLEURS : 


Elles ne sont certes pas les plus importantes ; elles sont 
cependant les plus mobilisatrices. Revendications concrètes, 
généralement à effets immédiats, présentées par les syndicats 
de base, plus que par les organismes directeurs, elles sont in- 
nombrables. Les citer toutes, Serait vain et fastidieux. On se 
contentera d'étudier celles qui figurent en bonne place dans les 
motions syndicales, celles qui concernent la protection du pou- 
voir d'achat des travailleurs, ensuite celles à qui la réalité du 
sous-développement donne un relie particulier, parce que rela- 
tives à l'emplol. 





29) Guy CAIRE, «Les syndicats Ouvriers» adopte la classificati 

ques réserves. J. D: REYNAUD in «Les ndiec te en Ego qe 
avance une appréciation ..nuencée “assez Vaine s'il s'agit de l'objectit 
des grèves, cette distinction à Pourtant un interêt s'il s’agit de la procédure 
per laquelle les objectifs s'élaborent (et c'est ainsi que lentendajent les 
syndicats italiens qui l'ont formulée) : le syndicat ne part pas de la logique 
de l'ifficacité économique, mais du besoin et du mécontentement. 
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A - LA PROTECTION DU POUVOIR D'ACHAT DES TRAVAILLEURS 


La défense du pouvoir d'achat des travailleurs recouvre, en 
fait, deux revendications, généralement séparées pour des rai. 
sons juridiques et de tactique syndicale : le salaire et les pres- 
tations sociales. 


a) Le salaire : Apparemment, la revendication du salaire pré- 
sente partout les mêmes aspects. Avancée sous forme d’une 
augmentation en chiffre absolu, ou mesurée en pourcentage, elle 
constitue souvent le point de ralliement des travailleurs en ac- 
tion. En fait, sa signification diffère d'une expérience à une 
autre et les justifications que les organisatons syndicales ex: 
posent pour la faire admettre révèlent la plupart du temps les 
tendances profondes du mouvement. À ce propos le syndicalis- 
me marocain est passé par deux phases. 


1/ La pérode de «l'édification nationale» est celle d'un syn- 
dicalisme marocain engagé dès la proclamation de l’indépendan- 
ce dans la «bataille de la production», déterminé à contribuer à 
la relève de certains entrepreneurs étrangers qui commencent à 
quitter le pays et soucieux de voir les séquelles d'un «passé 
révolu» éliminées. 

L'idée de base du syndicalisme marocain est alors la liai- 
son entre salaire et production. La participation des travailleurs, 
par «leur fermeté et leur discipline» à la réussite de la politi- 
que économique nationale, n'est pas seulement présentée com- 
me un devoir patriotique ; elle devrait entraîner une nouvelle 
distribution des revenus, notamment des augmentations de sa- 
laires, ainsi que la baisse des prix (30). A la limite le relève- 
ment des rémunérations dépend des efforts des ouvriers. 


Cette idée-centrale trouve son complément dans la reven- 
dication de l'égalité des salaires pour les travailleurs du secteur 
privé et ceux de la Fonction Publique. 





30) Cf. At-Talia, n° 28, 30 novembre 1956 : «Nous avons demandé à la 
c'asse ouvrière de renforcer ses efforts, afin d'édifier le Maroc nouveau. 
La production en augmentant devait entraîner le relévement du pouvoir d'achat 
par la hausse des salaires et l'octroi d’indemnités supplémentaires aux tra- 
vailleurs». 
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| Dans le secteur privé, l'égalité est demandée sur un plañ 
géographique, par la Suppression des zones de salaires, l'ali- 
gnement de la rémunération des travailleurs du Sud et du Nord 


du pays, par l'institution d'un Salaire minimum dans le domai- 
ne de l'agriculture. 


À la Fonction Publique, une réforme du cadre est instam- 
ment revendiquée. Dans un Premier temps, le maintien du seul 
cadre général par la Suppression des cadres particuliers et résér: 
véS est présenté comme l'alternative à la politique de -discrimi: 
nation pratiquée, jadis par le Protectorat. Par la Suite, devant 
les oppositions rencontrées, notamment celles du ministère des 
Finances, une «politique des salaires» est demandée, politique 
qui prend en considération, aussi bien la nécessité de faire dis: 
paraître la discrimination, que celle d'éviter des charges trop 
lourdes pour la Trésorerie de l'Etat. La Conception en est très 
Simplement exposée par At-Talia : «Pour la catégorie des mal 
cayés qui constitue la Majorité des fonctionnaires, on ne peut 
imaginer un cadre unique qui rétablirait l'égalité par le haut. 
Une telle solution ne peut être supportée par nos finances. 1] 
faut trouver un moyen terme fondé sur une politique des salaïi- 
res qui reste à définir» (31).: Le Conseil Supérieur de la Fonc- 
tion Publique dont la création fut bien accueillie par le mouve- 
ment syndical, devait théoriquement se charger d'un tel travail. 


Tout au. long. de cette période, close en. 1960, les revendi- 
cations salariales : du Mouvement Syndical présentent dans leur 
ensemble une … certaine logique ;.. augmentation et égalité des 
rémunérations, recherchées dans un engagement des travailleurs, 
Sont liées au relèvement. de la production. Cette tendance ré- 
vèle une conception particulière du syndicalisme, porté plus 
vers l'encadrement que la simple revendication. 

2/ La phase du libéralisme économique (à partir .de 1960), 
en libérant les Syndicats de toute fonction dans le domaine de 


la production, les oriente vers une nouvelle approche du salai- 
re. La liaison salaire-production ‘est abandonnée au profit d’une 


pe CO EEE 
31) At-Talia, n° 71 du 27 septembre 1957. 
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autre optique. L'U.M.T. met l'accent sur la nécessité d'augmen- 
ter les salaires en fonction de la hausse du coût de la vie. Tout 
au long de l'année de 1960, les réunions de la Commission Su- 
périeure des Salaires et des Prix, sont le cadre où le syndicalis- 
me tente de faire prévaloir ses vues relatives à la réalité de 
la hausse des prix .et aux indices choisis. 


Par la suite, la suspension des réunions de la Commission 
l'incite à revendiquer des augmentations globales de salaire de 
30 % (notamment lors du 3ème Congrès de 1963 et du 5ème 
de 1972). Différentes campagnes interprofessionnelles sont or- 
genisées avec des succès variables, pour réaliser cet objectif. 
En 1973, le Comité intersyndical, tout en insistant sur la néces- 
sité d'appliquer le dahir du 31 octobre 1959 sur le relèvement 
des salaires en fonction du coût de la vie, demande que le taux 
du S.M.I.G. soit fixé à 500 DH. 


Ainsi l'adoption définitive de la liaison salaire-prix a coïn- 
cidé avec la dispartion des tendances d'encadrement du syndica- 
lisme. Mais les salaires constituant une partie seulement du 
revenu du travailleur, on pourrait se demander si l'étude des 
allocations sociales ne laisserait pas apparaître Une correspon- 
dance similaire. 


b) Les allocations sociales : 


Le domaine de la sécurité sociale au Maroc, fut l'un de 
ceux où la discrimination entre travailleurs marocains et étran- 
gers persista le plus longtemps. Même lorsqu'un sursalaire f2- 
milial fut institué en 1948 à l'intention des ouvriers autochto- 
nes, celui-ci était calculé par rapport au salaire réel et n'était 
dû que pour quatre enfants. 


En 1957, l'U.M.T. qui venait d'acquérir le droit de partici- 
per aux travaux du Conseil d'Administration de la Caisse d'Aide 
Sociale, émit plusieurs propositions de réformes dont la plus 
importante consistait à demander l'égalité des allocations fa- 
miliales servies, en dehors de toute référence au taux du Sa- 
laire perçu. En fait, ce fut la Caisse Nationale de Sécurité So- 


ciale (C.N.S.S.), créée par le dahir du 31 décembre 1959 quil 
prit en charge, partiellement, le point de vue du syndicat. Mais 
ce dernier estimait Cependant que si cet Organisme ne pouvait 
débuter que modestement pour des raisons d'équilibre budgé:. 
taire, les différentes restrictions devraient être levées progres! 
Sivement. Parce que le point de vue de l'U.M.T. 


ne fut pas pris 
en considération, la Centrale Marocaine ne cessa pas d'insister 


sur deux sortes de revendications, les unes relatives au taux 
de la prestation, les autres à la gestion de la C.N.S.S. 


1/Dans le domaine de la prestation, 
évolution que celle qui a été transcrite 
vendication centrée sur l'égalité entre travailleurs étrangers et 
marocains, agricoles et industriels, on est passé progressive: 


ment à une conception qui privilégie la revendication de revalori- 
Sation des services rendus par la C.N.SsS. 


précédemment. D'une re: 


Aussi la demande d'augmentation des allocations familiales 
en fonction de la hausse du coût de la vie est-elle apparue rela- 
tivement tôt, Après une vigoureuse Campagne syndicale en 19641 
les négociations qui furent menées de la part de l'U.M.T. et des 
responsables à un niveau Supérieur en juin de la même année, 
eboutirent à la revalorisation des allocations dont le taux fut 
corté de 16DH à 24DH. Le 5ème Congrès de 1972, puis la plate- 


forme syndicale de 1973 estiment nécessaire de voir tripler le 
‘aux actuel des allocations. 


En même temps, le développement de la C.N.S.S. incite les 
syndicats à demander l'extension de ses activités, par la prise 
en charge de nouveaux riSques, en particulier celui des mala- 
dies professionnelles et des accidents de travail. 


2/ Une seconde catégorie de critiques s'adresse à la gestion 
de la C.NS.S. Les syndicats tout en mettant en cause le poids 
de la tutelle ministérielle, jugée tatillonne et peu respectueuse 
du statut de l'organisme, reprochent à la Caisse de participer 
par le truchement de la Caisse de Dépôt et de Gestion (C.D.G:) 
et de ses filiales, la Société Nationale d'investissement (S.N.I.) 


NO 


nous retrouvons la même ! 




















£; = 
et le Crédit Immobilier et Hôtelier (GE NOTE on 
pen d'un certain nombre de projets industriels et ni ji di 
einsi qu'aux opérations de marocanisation. Cette sl s ca 
gée sans profit pour la classe ouvrière, au moment où ‘ où 
bue à l'enrichissement de la bourgeoisie locale et à nn 
tance des liens de dépendance qui rattachent le Maroc 
pe capitaliste, en particulier. 


jh 
En revanche, les syndicats demandent que les fonds si 

nibles soient consacrés à la réalisation de A a 

i iè insi le | 

‘objecti [ tion de la classe ouvrière. 

l'objectif serait la promo S su 

Congrès a revendiqué la création d'un «fonds national du log 

ment» financé par la C.N.S.S. 


Les syndicats privilégient-ils des réalisations soc ee, A 
tées, à l'impulsion du développement économique ? S ra en 
de Fes Tout en mettant l'accent sur les june qui ne 

] C3 . La - e 
l'activité de la C.N.S.S., ils m 
sent les deux aspects de 6 en 
en cause la nature du développement srIelRenent Tee sin 
| Î t revendications partielles 
le constate, options globales e à Autor 
isjoi raître normal pour une q 
as disjointes. Cela peut pa ur 
Er multiples, celle du pouvoir d'achat des travailleurs El 


l'est plus pour l'emploi. 

B - L'EMPLOI : | | 
A ce niveau, la revendication ne se re Hi d OM 

une solution d'ensemble au problème de | emploi. hi si M LL 

l'avons vu, l’objet du programme économique: Il sie ai 4 

lon les cas, d'émettre des réclamations concrètes vi ut 

entamer un processus de résolution de la question 

ploi ou du moins à atténuer ses effets. Lau 

| Ceci dit, l'emploi demeure l'une des REASON 

res des syndicats au Maroc. Il a été gnvisagé . su es, 

celle du plein emploi et celle de la sécurité emploi. _. 
a) La revendication du «plein emploi», El fe d de ni 

intérêts spécifiques des adhérents du syndicat. 

un caractère ambivalent, politique et syndical. 





/ , 


‘ elle vise le plein: 


politique. 


Ce sont de telles 
cé dans le cadre de Sa Stratégie des 
cépendance, celle de «l'élimination de 
tion». Se fondant sur le 
les Marocains, luttant co 
et la nationalité», l'U.M.T 


ses. j Ï 

pt do En d'en citer deux : en 1957, la Centrale Syn- 

2 ï la décision Prise par le gouvernement de 

fs Me S £$ recrutements effectués depuis décembre 

A oIres, en attendant l'adoption du Statut de | 
ii) ublique (32) : la même année, à l'occasion de la él 


ment, elle exigea que 
seuls nationaux. 


Mais une t i 
elle revendicati 
on suppose réuni ; 
nombre de conditions di Téunies Un certain 


EE forme syndicale de la revendication s'en prend à quel- 
ar Te C'est dans ce cadre que l'on peut in 

$ demandes de l'U.M.T. relatives à l'24n, 
sgrer .M.T. es à l'adoption d’ S 
. Ption d'une lé- 
giSlation sur les bureaux de placement prévoyant notamment la 


EP 
32) AtTalia, n° 73 du 11 octobre 1957. 
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Dans le même sens, «la plateforme» de 1974 (33) revendique 
l'institution d'une allocetion-chômage au profit des sans-emplois. 


En fait, dans le domaine du plein-emploi, et malgré l'appa- 
rition depuis deux années seulement de la nouvelle revendica- 
tion d'allocation-chômage, les ambitions du syndicalisme demeu- 
rent relativement modestes. On le comprend lorsqu'on sait que 
dans ce cas précis, le syndicalisme ne péut pas compter sur 
une «base» organisée. Sur ce point du moins, la revendication 
du plein-emploi, diffère de celle de la sécurité de l'emploi. 


b) La sécurité de l’emploi revêt au Maroc des formes parti- 
culières. Elle n'est pas toujours affectée par lé progrès techni- 
que ; elle est surtout entamée par des difficultés économiques 
et certaines transformations socialés, voire politiques. Ainsi les 
opérations de marocanisation se sont presque toujours accompa- 
gnées d'une réduction du personnel. Deux attitudes sont généra- 
lement adoptées par les syndicats en pareillé circonstance : les 
unes tendent à mettre l'accent sur la nécessité de préserver la 
sécurité de l'emploi, c'est là une revendication en quelque sor- 


te maximum, les autres à atténuer les. effets de l'insécurité, 


cor une revendication: minima. 


Ear 


1/ Dans le premier ordre d'idées, le syndicalisme a toujours 
protesté contre les fermetures d'éteblissements qui lui sem- 
blaient en période de.crise, motivées par des raisons politiques, 
ou contre des compressions du personnel, injustifiées. Ce fut 
le cas, sous le gouvernement À. Ibrahim, mais également après 
les événements de 1965, ainsi qu'en 1972 (34). Ces prises de 
position sont généralement jointes à une revendication d'auto- 
gestion des entreprises en difficulté (35). La menace, en de- 
hors dés expériences très’ brèves tentées à l'usine de textile dé 
Filroc (Rabat) en 1965 et dans l'entreprise de boissons. «La Ci- 
gogne», là même année, a paru révéler de la part du syndicat, 


33) Cf. Mghreb-Informations, n° 1452 du 7 novembre 1974. 
34) Après l'attentat aérien contre le Souverain marocain et au moment 


des discussions du Pouvoir avec la Koutla-Wätania. } 
35) Cf. L'Avant-garde. n° 341, du 16 octobre 1965 et Mahgreb Informations, 


n° 1167 au 5 décembre 1973. 
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beaucoup plus une intention tactique, qu'une réelle volonté de 
gestion. 


2/ La revendication minima. quant à elle, Suppose que le 
Syndicat qui a accepté les motifs de la compression du person: 
nel ou de la fermeture de l'établissement, cherche à atténuer 
les conséquences dela Situation ainsi créée. Généralement, les 
représentants des ouvriers Se contentent de l'octroi d'une in- 
demnité assez élevée, une sorte «d'indemnité de séparation» 


et de l'application. du principe «le premier ‘arrivé, le dernier à 
être licencié». 


Mais le «réalisme» Syndical n'est pas toujours bien accueil- 
li par les adhérents : il est Souvent générateur d'une certaine 
désaffection à l'égard du Syndicat. Dans tous les cas, il alimen; 
te la discussion souvent vive qui oppose parfois, dans la pres- 


se, la centrale marocaine à l’Union Socialiste des Forces Popu- 
laires (U.S.F.P.) (36). 


Dans un pays comme le Maroc où le chômage a une certai: 
ne importance il semble naturel que les problèmes de l'emploi 
Soumettent le syndicalisme à des choix tragiques. Mais le syn- 
dicat déploie-t-il tous les efforts, exploite-t:il toutes les ressour- 
ces pour affronter un tel fléau ? Certains n'hésitent pas à en 
douter. C'est le cas notamment de J. et S. Lacouture qui voient 
une certaine contradiction entre la lütte pour l'augmentation des 
Salaires et le. combat pour le plein-emploi. Pour ces auteurs, l'ac- 
cent doit être mis sur l'élargissement de l'emploi et la lutte 
contre le chômage, beaucoup plus que sur les salaires (37). 


Mais une telle: orientation ‘de l’action, 
des relations entre les: syndicats, les Pouvoirs publics et le 
Patronat d'une qualité particulière; ‘apports: qui rendent sans 
objets la seconde catégorie des revendications, celles qui ont 


trait à la promotion dé l'institution syndicale. Qu'en. est-il dans 
la réalité ? 


implique sans doute, 


Sénat UN 
36) Cf. AI Moharrer, 12 décembre : 1974. 


27) J. et S. Lacouture. op cité (voir notamment le chapitre 


: Les syndicats: 
du nationalisme de choc à l’université populaire). 
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$ 2 - LES REVENDICATIONS RELATIVES A LA PROMOTION DE 
L'INSTITUTION SYNDICALE : 


Le syndicalisme marocain s'est toujours enorgueilli SU 
précédé le Droit, d'avoir appelé par une action clandestine, F ï 
par un engagement politique pour l'édification de core à 
structures, la reconnaissance de son existence. Cette ds k EG 
l'a pas détourné du combat continuel pour la promotion e HA 
titution syndicale. En fait, même, lorsqu'elles ne sont ii j ji 
citement avancées, les préoccupations relatives au. main i A 
l'organisation, à son expansion et à sa pleine AS At ju 
sous-jacentes à toute action. Selon la M A at qi 
pr 

ption politique de l'action sy ; so 
sis ah organisations n'a pas connu une NE es 
parfois offensive, quelques fois défensive, a Hi se Mae 
dication du respect des libertés syndicales à celle de 
dance de la sphère des syndicats. 


A - UNE REVENDICATION OFFENSIVE  : 
CALES : | | | 
Les efforts du syndicalisme ont porté sur deux points par- 

ticuliers : le domaine et les moyens d'action des syndicats. 


LES’ LIBERTES SYNDI- 


a) Le domaine. d'action : La situation actuelle sas 
me est le résultat d'un .élargissement continu du anne 
tion des syndicats. Du petit îlot d'européens qui .:c sd had 
l'ossature de l'organisation en 1936, le mouvement cp “ii 
conformément à la législation actuelle à | CL mue 
vailleurs industriels, agricoles et une partie des agents 
Fonction Publique (38). 


Par ailleurs, depuis 1962, les travailleurs disposent de délé- 
qués pour les représenter au sein de l'établissement. 


i î ier : «Les syndicats ont exclu- 
l i Juillet 1957, article premier : «Li : 
Eee l'étude et la défence des intérêts économiques, indus- 
Hier commerciaux et agricoles de leurs adhérents». 
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Ce progrès réel ne Saurait 
dicalisme qui Continue à deman 
Syndical pour tous les travailleu 


MÉpEIRe. FUM.T. réclame une législation de nature à découra- 
ger les licenciements abusifs. des délégués (39). nl 


évidemment contenter le. synk 
der: la reconnaissance du droit 


Mais sur de telles questions, 
Souvent affectée par le poids du m 
des forces politiques du pays. Au 
féites notamment aù sein de l'Asse 
ve, ont succédé dans une’ période 
boliques de Congrès. 


là revendication se trouve 
ouvement et par le rapport 
X Interventions Vigoureuses 
emblée Nationale Consultati- 
de reflux, les motions sym- 


b) Les moyens d'action doiven 
par la réconnaissance, du droit de grève aux fonctionnaires et 
par la ratification de la Convention n° 87. de l'O.LT. dont l'a li: 
Cation constituait déjà en mars 1955, l'un des objectifs ae 
Statuts de l'U.M.T. aSsignaient au Syndicalisme. marocain. 


t. être étendus, notamment 


B - UNE REVENDICATION DE 
LA SPHERE. SYNDICALE. « 


vi Peut-on dire, la revendication de tout syndicalisme 
«authentique», demande d'autant. plus importante que, malgré 
la clarté des textes (40), la tentation d'in 


FENSIVE : L'INDÉPENDANCE Dé 


mier ordre. 


Les incursions des forc 
des syndicats ont toujours 
Perticulière dont le Sous-déve 


es, non ouvrières dans le domaine 
été EnCouragées par l'importance 
loppement revêt les problèmes du 


Hs ie ireghreb-Informations, du 23 novembre 1973 
6 dahir du 16 juillet 957 dispose en articuli i 
: 97, il particulier que le 
Peuvént sans  ingérence extérieure, ‘élaborer leurs dtatnté GA 


administratifs, formuler Fogrèm ‘acti élir 
so leur progrèmme 4 &ction et éliré leurs représen- 
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chômage. C'est par une sélection rigoureuse de la main-d'œu- 
vre, effectuée au-niveau des centres d'embauche, que le patro- 
nat étranger entreprenait sous le Protectorat, avec le succès 
que l'on connaît, de créer des substituts au syndicalisme : Je- 
maâs  d'entréprises», mutuelles, étc... En suivant la même voie, 
le patronat marocain organisé dans l'U.M.CI.A., stimula la créa- 
tion de l'U.G.T.M:, et l'on a vu que c'est cette organisation d'in- 
dustriels qui a tenté de présenter en 1959 les délégués des 
«Syndicats autonomes» à Mr. Morse, directeur du B.I.T., alors 
en visite au Maroc. À partir de 1960 et jusqu'en 1972, date de 
la création de «l'Union Marocaine du Travail Autonome (U.M.T. 
A.), différents ministres, tous leaders de mouvements politi- 
ques profitèrent de leur passage au gouvernement pour donner 
corps à des projets syndicaux (F.O.M., U.S.T.L., U.T.M., etc..). 
Il est révélateur de constater que toutes ces entreprises n’eu- 
rent quelque présence qu'au sein des départements où leurs 
Jromoteurs exerçaient des responsabilités. Mais c'est peut-être 
le dahir publié en août 1962 (41) surnommé par les syndicalistes 
«Dahir-Douiri» qui constituait la systématisation la plus poussée 
de cette. politique au niveau officiel. Le texte de loi faisait obli- 
gation aux différents services concédés d'obtenir pour tout recru- 
tement, l'autorisation du Ministre des Finances, alors Mr. Douiri. 
Certes, les justifications gouvernementales avancées, le désir 
notamment de s'opposer au «débauchage» dans la Fonction Pub- 
lique, n'étaient pas dénuées de toute base réelle, mais le texte, 
survenant au moment de l'entreprise de création et de consoli- 
dation de l'U.G.T.M., pouvait recevoir une application opposée 
aux intérêts des syndicats. 


Il est dans ces conditions, normal de voir le syndicalisme 
national reprendre les protestations cégétistes, contre la «poli- 
tisation de l'emploi» et choisir, malgré le peu de succès des dif- 
férentes entreprises officielles et patronales, des revendications 
qui agissent sur les moyens plus que sur les manifestations du 
phénomène combattu. Ainsi demande-til la disparition des en- 


41) Dahir n° 1-62-113 du 19 juillet 1962, relatif au statut des personnels 
de diverses entreprises. 
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tre in-d’ 
preneurs de main-d'œuvre et notamment l’abrogation du dal 


hir du 24 janvie 
r.1958,.les sautori À AE 
de 10, %. autorisant à percevoir l'équivaleng 


-du , LA 

Re AE j vérin rt La revendication d'une 
estion des bure d 
Mt g reaux de placement, ‘dû 
si de des contrats provisoires prévus par le dahir: su! 
nt ns ju contrats, du retour au scrutin majoritaire! dar gl 
S professionnelles, répond aux mêmes préoccupations! 
Dan ôle HA 
ji fe orne, le contrôle de l'embauche n'est pas al 
ME Fe ication qualitative», elle répond avant tout à ou 
é 5 | | 
Ms M Plus quune revendication. de orésenl 
RE AN ATTE d'existence. Sa réalisation concu LR 
vue de tout risque pour | out ii 
A un \ risque p e syndicat. Si elle fait! 
dE LA au domaine particulier des rence 1 
a up de M da des conditions politiques dell 
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C'est dire qu'en réalité ‘la -Anmanr: 
révéler une ci il . er ha 1e revendication peut | 
relatif à la Situation vie onde de l'action syndicale. Qu'il soit 
I-intexprimiel ag kiné travailleurs ou aux libertés syndicales, M 
en eulement des préoccupations, mais des saut | 

évolution. Il est vrai cependant que l'impact de le jou | 


vendication ne dé ! 

épend pas seule 
£ ment de s si 
également de son expression. 1 ROREEN EL RASE 








— 230 — 





SECTION I 
L'EXPRESSION DE LA REVENDICATION 


Les revendications, une fois localisées et approuvées par 
les adhérents passent par le moule syndical. L'expression. offi- 
cielle de la revendication n’est cependant pas une simple opé- 
ration technique nécessaire car elle met fin aux dissonances et 
soude en vue du combat, elle influe sur le contenu même de la 
revendication et souvent, sur la destinée de l'action, aussi bien 
par les formes dont elle se pare que par les instruments qu'elle 
emprunte. | SAN 


8 1 - LES FORMES DE L'EXPRESSION varient suivant le degré 
d'homogénéité de la <base» concernée et l'importance du mouve- 
ment projeté. On peut retenir deux formes essentielles ; le ca- 
hier de revendications et la plateforme syndicale. 


À - LE CAHIER DES REVENDICATIONS n'est pas un catalogue de 
doléances que les syndicats présentent au patronat et aux pour 
voirs publics ; c'est plutôt un programme d'action destiné à de- 
venir la charte des travailleurs en lutte, dont l'attrait aux yeux 
de la «base» grandit à mesure que l'action collective en. vue 
de sa réalisation se développe. Il importe donc qu'il reflète, 
dans sa rédacton, non seulement le point de vue des adhérents, 
mais également l'évolution possible de la lutte. 


En général, les syndicats soumettent les revendications ci- 
tées dans le cahier à une certaine hiérarchisation dont les cri- 
tères sont variables. Souvent c'est le degré d'importance de 
la réclamation pour les adhérents qui détermine l'ordre de suc- 
cession. Parfois des considérations tactiques entraînent une pré- 
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Sentation différente. C'est le cas, 
l'opinion publique les violations de la législation sociale, dont 
se rend responsable le patron : ce sont les revendications ul 
impliquent l'ignorance de la loi au sein de l'entreprise qui il t 
consignées en bonne place. Enfin, la présentation peut pro 
une troisième logique, celle du cours prévisible de la négocia! 


tion, auquel cas, c'est la logique interne du cahier de revendica: 
tions qui est mise en rellef. 


lorsqu'il s'agit de révéler À 


Déposé également par les organismes de base auprès dû 
Patronat, le cahier de revendications n'est toujours qu'un projet: 
dot le contenu et la présentation peuvent subir de D 
modifications, en relation avec l'évolution du mouvement et gr 
problèmes et besoins nouveaux que peut faire surgir l'action. nf 


vé ; elle engage normalement une communauté plus importante 
ef plus diversifiée de travailleurs. Il s'agit d'un programme 
d'union pour l'action de catégories différentes de travailleurs 
d'une même entreprise où de plusieurs secteurs. Son objet n'est 
pas de consigner toutes les revendications, mais de présenter 


les s insi 
M ph demandes communes, ainsi que les réclamations-char: 


Ici la diversité est plus grande. II n'y a pas de plateforme. 
type. La présentation dépend de chaque cas d'espéce et plus 
particulièrement des liens objectifs entre les différentes questions 


ainsi que du rapport: de force entr cran 
e les cat 5 
engagés . égories de travailleurs: 


hi FC an fechnique de la plateforme syndicale à consti- 

JE Syndicalisme cégétiste, le moyen approprié pour créer 
les conditions d'unité entre travailleurs marocains et personnel 
européen qu'une législation discriminatoire divisait. AGEN UAE 
Son aspect politique s'est amoindri ,sans disparaître. Elle ex wi 
me Surtout les nécessités du passage à une abtra si pi 
l’action, où l'intervention d'une base hétérogène implique la su 
se en, considération de revendications souvent. éloignées uns 
unes des autres. De telles plateformes sont souvent rédigées à 
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B - LA PLATEFORME SYNDICALE se situe à un niveau plus al | 











un niveau national, comme ce fut le cas en 1974 par un comité 
intersyndical. 


Dans les deux cas précités, celui de la plateforme syndicale 
ou du cahier de revendications, la réclamation est toujours conc- 
rète. Elle doit être réalisable sans être futile, enthousiasmer sans 
engager dans des impasses. L'intervention du syndicat est donc 
nécessaire. Elle met à la disposition de ses adhérents un capi- 
tal précieux d'expérience, mais également les instruments de 
l'expression de la revendication. 


$8 2 —— LES INSTRUMENTS DE L'EXPRESSION de la revendication 
sont indispensables à un syndicalisme soucieux, non seulement 
d'exposer les doléances des travailleurs, leurs préoccupations, 
mais également, de dégager les liens qui rattachent ces ques- 
tions à des problèmes plus généraux. Pour les organisations 
professionnelles, le moyen d'expression est donc un, élément 
de formation : il est aussi et surtout celui qui porte la reven- 
dication au delà des entreprises, au_sein de l'opinion publique. 


Au Maroc, étant données les conditions culturelles qui pré- 
valent au sein de la classe ouvrière, l'exposé oral des revendi- 
cations doit, du moins sur un plan théorique, l'emporter sur les 
explications écrites. On peut en effet difficilement nier l'im- 
portance mobilisatrice du défilé du 1er mai, des «meetings» 
périodiques ou même des congrès nationaux et locaux. Le con- 
tact est direct, les développements s'adaptent au public à qui 
l'on s'adresse. Mais le temps (42) où l'U.M.T. pouvait accéder 
à la radio, plusieurs fois par semaine semble révolu. Si le dis- 
cours occupe toujours une place de choix dans la «popularisa- 
tion» des thèmes revendicatifs, c'est désormais l'écrit, et plus 
particulièrement, la presse centrale et locale qui est appelée à 
pallier l'insuffisance des cadres et le rétrécissement relatif de 
la «base» syndicale. 


nent 


42)Dans les conditions politiques qui furent celles des premières années 
de l'indépendance, l’'U.MIT. a pu animer d'octobre 1957 à décembre 1959, 
toutes les semaines, à trois reprises une émission destinée à éclairer les 
travailleurs sur les textes de la législation sociale et sur les. revendications 


représentées. 


— 233 — 








À - LA PRESSE CENTRALE 
ciel, «l'Avent-Garde», 
tions (43). 


est représentée par un 
un journal officieux Maghreb-Informd 


le chercher, mais plutôt dan 


pe de syndicalistes nationalistes en 1948, de faire paraître À! 


la marge de l'UGS.CM. un organe de presse «l'Action Syn- 
dicale». A l'image de cette de 


r mai 1956, est essentiellement, 
les cercles Ouvriers, mais 


Se proposant de réali 


ser la synthèse entre ]à revendication 
syndicale et les questions 


politiques, il a été amené à prendre 


posé au sein du Parti de l'Istialal, la 
formation à Partir de mai 1958, puis 
en septembre 1959. La qualité de 
thèses formulées, firent de lui, 
de l'U.N.F.P. «At-Tahrir», 
audience auprès des diffé 
ne. Il fut dans certaines 
la périodicité de sa parutio 


S articles, la nouveauté des 
jusqu'à la parution de l'organe 
un journal jouissant d'une très grande 
rentes couches de la société marocai- 
périodes, dans l'obligation d'écourter 
n à deux jours au lieu d'une semaine. 


À partir de 1961, à la Suite de certains infléchissements su: 


bis par l'orientation du mouvement syndical et des divergences 
entre l'U.N.F.P. et l'U.M.T., «L'Avant-Garde » prit progressive- 
ment Un caractère technique. L'exposé de la revendication n'est 
plus directement lié aux problèmes politiques, 
Programme économique. Plus qu'un organe d'action Sur le plan 
interne, où son audience recule dans de grande i 


S proportions, il 
devient surtout à partir de 1963-64 un élément de contact au ni- 
veau international. 


eme s 

43) Remarquons que l'UGTM: dispose d'un 
Parution est irrégulière et qui, après avoir 
est devenu bilin 


journal «AI Oummal», dont la 


été rédigé entièrement en arabe 
gue à partir de mai 1975. 


MOST 


| 
|| 
"Avant-Garde»,\ 
pas dans la presse cégétiste qu'il faudrait | 

S l'initiative prise par un petit gro. 


| 


FE ÿ à l 
rniëre «L'Avant-Garde», journal 


réser: | 
problèmes nationaux politiques. 























Î il a toujours été 
ici trale marocaine, i 
officiel de la Cen | LDC BLUE 
ml le exception (44) par des membre mt 
a sa création et jusqu en il 
à plusieurs repri- 
la suite Fechtali et Tibari. Il partagea donc Reese sal que 
par . répression qui atteignait les cadres ii sg 
ja . journaux nationaux. SE EH 
| 2 i Î station sl 
i à la suite de l'arres PQ One 
Ft ne lirposcibihé de paraître par la NE A 
k l'obli ea après une brève manifestation en 
qui l'oblig 


sa publication en février 1971. 


dirig on 
National, Mahjoub Benseddik à 


m ar un quoti- 
ovisoire, il a été progressivement aus p 
à ions. 
de langue française, Maghreb-Informa 


d'une conception différente 


b) Maghreb-informations procède Alors que «l'Avant Garde» 


i Î écédent. | 
e celle de l'hebdomadaire pré Gr TIM 
de ces l'analyse de la revendication AE a A EE 
Hi, politiques, Maghreb-Informations ets 
A la si ale. 
fi omme un aspect de la situation génér 
ne a très peu d'attaches 


: 1971 
De fait ce journal publié à partir de ar un homme de con- 


. ! é 
visibles avec la Centrale Marocaine. SES DAME au DES loge 
fiance de cette organisation, sq en Eblonel en 

: olitique TE j 
créer un courant P LE NE mA 
de utilement sur les lutttes et NE Ra pet 
F y re son audience fut relativement HE eo Pur 
UE de ses articles dans certains SN * FLE dcee 
: M (intellectuels, fonctionnaires, a k SES GA eh 
se prétendu à l'influence qui fut celle 
fl y À 


1956 à 1960. | a 
B ue rédigé sur un ton assez modéré, sa public 
ien q 


: is mars 1975. ! ( 
entravée depu ment provisoire. De nou 


: ertaine I y 
L'échpse de cs Journal Au e lui permettre de réappa 


velles conditions politiques pourraient 


irecteu 
44) C'est M. Abdellah Ibrahim qui fut dire 
quelques mois en 1958. 


r de l'Avant-Garde pour 
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| | 
raître. En attendant, il ne reste guère sur le plan syndical al 
la presse locale Pour Servir d’instrument d'expression à la reven, 
dication. oil 

1H 


En LAE PRESSE LOCALE) a Liu te ll 


Plusieurs titres, le «Postier», «l'Electricien». «Le Vigilant», 
etc... aSSurent au sein de l'entreprise l'information des adhé- 
rents et continuent au niveau des grandes fédérations une tra- 


dition que l'U.D. C.GT. et l'U.G.S.C.M. ont contribué à façon: 





tion patronal. | | 


| 
| 
| 





Dépassant rarement l'exposé des préoccupations Corporati- 
VeS (45), plus enclins à dégager les précisions techniques de la 
revendication, qu'à aSSurer sa liaison avec les questions d'ordre 
général, ces Organes locaux sont le relais normal des publica- 


tions nationales. 





TITRE I 
LES FORMES DE L'ACTION 
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PALAU ut TARERRPTEETES 
45) L'exception à Cette tendance généraie de la presse jocale €St représentée | 
Par le «Postier» qui fut pendant six ans (1961-1967), l'instrument d’ex- 
Pression des conceptions politiques et syndicales de Ja minorité de l’UN.FP. 
à l'intérieur ce V'UMT. 
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A cause des conditions du sous-développement, on a voulu 
déceler chez les syndicats du Tiers-Monde une vocation particu- 
lière d'encadrement plus que de revendication. Le raisonnement 
soutenu est relativement simple : le poids des problèmes, le re- 
tard économique par rapport aux Etats nantis, imposent aux or- 
ganisations professionnelles de s'associer à l'Etat en vue du 
progrès économique et social. De plus, la classe ouvrière ne 
représentant qu'une minorité, parfois infime, ne doit pas par la 
revendication, compromettre les efforts déployés par la Nation 
toute entière. Le point de vue le plus tranché en la matière, 
est celui du Président Senghor qui considère que les syndicalis- 
tes ont pour unique mission d'aider les hommes politiques à ap- 
pliquer leurs programmes (46). 


En réalité, la forme de l'action n'est jamais la conséquence 
d'un choix arbitraire. Elle correspond souvent à une évolution his- 
torique et à des options politiques et idéologiques fondamenta- 
les. Elle est toujours la conséquence de situations concrètes. 


Au Maroc, la dimension politique du syndicalisme, le rôle 
au’il a joué dans la conquête de l'indépendance, l'autonomie re- 
lative dont il jouit à l'égard de l'Etat, l'ont amené, après avoir 
animé pendant une brève période (1956-60) une action d'enca- 


drement, à s'orienter vers la revendication, prépondérante à 
l'heure actuelle. 





46) Cité par Maurice Verdier, in «Problèmes du travail et du syndicalisme 
dans les pays en voie de développement», centre français de documentation 
scientifique et technique, 8 mai 1970. 
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Chepitre 
L'ACTION REVENDICATIVE 


L'action revendicative implique la confrontation. Elle n'est 
cependant pas un affrontement perpétuel. Mouvement contradic- 
toire, elle suppose la lutte qui crée les conditions de la solution 


du conflit, la négociation qui détermine les modalités du com- 
promis. 


PRMUME 2 ee 



































SECTION ! 
LA LUTTE 


La lutte est un des moments privilégiés du combat syndical, 
moment de révolte et d'affirmation des travailleurs en action. 
Deux éléments contribuent à lui donner un caractère spécifique, 
le cadre de son déroulement, les moyens par lesquels elle se 
manifeste. 


8 1 - LE CADRE DE LA LUTTE 


La lutte se révèle tout d'abord au travers d'une législation 
sociale qui la réglemente ; elle est ensuite conditionnée par 
des données matérielles propres aux syndicats. 


À - LE CADRE JURIDIQUE : 


La législation du travail est relativement récente au Maroc, 
où les premières dispositions en la matière sont apparues une 
année après l'établissement du Protectorat, sous la forme de 
plusieurs articles relatifs au contrat de louage de services in- 
clus dans le Code des Obligations et Contrats (C.O.C.) de 1913. 
Par la suite, et jusqu'en 1956, sous la pression de luttes ouvriè- 
res et d'impératifs économiques et politiques, plusieurs dahirs 
furent promulgués concernant des questions aussi diverses que 
la réparation des accidents de travail (1927), les Conseils de 
Prud'hommes (1919), les syndicats professionnels, la journée de 
huit heures, le SMIG (1936), les Conventions collectives (1938), 
la conciliation et l'arbitrage (1946). Parce que ces textes furent 
adoptés au moment où le droit du travail connaissait une pro- 
fonde mutation en France, la législation marocaine s'inspira des 


RNA QUI 


nouvelles dispositions métropolitaines, sans pour autant prévoll! 
une application uniforme aux travailleurs autochtones et euro: 


péens. La discrimination fut en effet un des principes de bas! 


de la législation du travail jusqu'à l'abrogation du Traité de Fès 
de 1912. 


L'indépendance, officiellement proclamée le 2 mers 1956, 
orienta le législateur marocain dans deux directions effacer 
toutes traces de discrimination incompatibles avec les nouvel: 
les conquêtes politiques, compléter et uniformiser l'œuvre réa: 
lisée dans la phase précédente. La période faste pour le monde 
du travail fut incontestablement celle des premiers gouverne: 
ments nationaux qui, jusqu'en 1960 et sur l'impulsion de mi- 
nistres du travail proches du mouvement syndical, dotèrent le 
pays d'une législation assez avancée sur le plan social, compre- 
nant notamment les dahirs sur la Caisse Nationale de Sécurité 
Sociale, sur le relèvement des Salaires en fonction du coût de 
la vie, etc. L'éviction des représentants du Mouvement National 
du Pouvoir, l'adoption du libéralisme en matière économique im- 
posèrent des objectifs plus modestes à une législation que les 
combats ouvriers poussaient malgré tout, vers des positions plus 
avancées. C'est ainsi que l'indemnité de licenciement fut ren- 
due obligatoire par le décret royal du 14 août 1967, tandis que 
d'autres textes promulgués en 1972, étendaient le bénéfice de 
la Sécurité Sociale aux travailleurs agricoles, créèrent des Tri- 
bunaux sociaux et réglementèrent les relations entre ouvriers et 
employeurs dans les Campagnes marocaines. 


Dans son ensemble, le législation du travail est actuelle- 
ment considérée comme l'une des plus avancées d'Afrique, au 
moins sur le plan théorique. Mais son application fait problème. 
C'est qu'ici, bien plus que dans les pays développés, le divorce est 
patent entre la loi et le fait, non Seulement parce que le domai: 
ne des relations du travail est tout naturellement celui où pré- 
vaut le rapport des forces sur l'intention du législateur, mais 
Surtout à cause d'un certain paternalisme officiel qui prétend 
faire le bonheur des travailleurs, tout en affaiblissant les syn: 
dicats. C'est Pourquoi malgré une inspiration toujours vivace 


RO AM 

















des lois françaises et des conventions internationales (47), il 
Lu se garder de toute similitude avec des nn ali 
à égislati i l'intermédiaire de structure - 
En effet, la législation agit par Hé 
nomiques, sociales et politiques qui, souvent, la marquent p 
fondément et en altérent l'esprit et le texte. 


Malgré ces caractéristiques, la législation oi, ou 
sans influences sur le déroulement et l'issue de la lu si 
cale. En dehors de l'intérêt pédagogique qu'elle Re pl 
les adhérents, elle éclaire les droits des ha e it 
marquée par le rapport de forces, elle en est un des 


l ! Ê 1 
Evidemment toutes les lois du travail li ie it 
'é icale. On se - 
ê intérê tude de la lutte syndica 
le même intérêt pour l'é ei ent 
Î Î es syndica 
è ui sont relatives au statu 
rera à analyser celles q nt es ch 
et celles qui concernent le régime juridique de la grève. 


a) Le statut des syndicats : 


g ÿ … . t ÿ 


» 


Ces tendances théoriquement favorables à dl di 
droit syndical, avaient été déjà affirmées jt la tp hé h no 
i 49 de l'O.I.T., relative au dr 
la convention (n° 98) de 19 C rek qu à 
nisation et de négociation collective, ainsi que par la td j 
16 juillet 1957 sur les syndicats professionnels, toujours 

gueur après une série d'amendements. 





ine [ VOLT. 
47) Le Maroc a jusqu'ici ratifié une trentaine de conventions de 


LPRRS at 









E 5 ] 
h n fait, une analyse attentive des différents textes laig 
pparaître deux orientations contradictoires 


la reconnai 
du droit syndical au profit des citoyens n'est pa 





pas complétée û 












is de la représentativité des organisation 

4 ù 

sl mesures Susceptibles de renforcer la cohésion des syndicatil 
€ aux employeurs et aux pouvoirs publics. | 


1/ La reconnaissance du droit syndical. Ml 

. . fl 

té ji droit syndical au Maroc ne nous est pas tôl 

Inconnu, dans la mesure où nou Û | 

S avons dû abord | 

tains de ses aspects à l'o i cs QU 
ccasion de l'étude de diffé 

k | e irrérentes ques 
ons (48). Contentons-nous de Signaler que ce droit AA 


comme i : Sati 
sk une liberté de création des syndicats et une liberté d'ad! 
éSIon aux syndicats existants. | 





l 
Tout d'abord l'articl j DU 
e 2 du dahir du 16 juil i | 
d'a | j juillet 1957 

que la création d'un syndicat est libre. L | 

auxquelles est Soumise cette constitution 
HS les bureaux de l’autortié compéten 

e documents exonéré Î Î 
dicat projeté et la rt Pl au wi | 
Cr ête des personnes chargées à | 
pe ls plé gées à 

titre quelconque, de l'administration ou de la direction de | 
44 

| 


es conditions de forme | | 
sont réduites: : le dépôt: | 
te d'un certain nombre ! | 


» . . 
l'organisation professionnellé. | 


L Ensuite les travailleurs de plus de 15 ue 
rISeS exerçant une profession ou un, métier peu 
Syndicat de leur choix, sous réserve de 


bi ele À 
a il LAN Du 1957 a prévu à leur profit une double 
: gard du syndicat, puisque tout ési i 

! squ e adhésion obli- 
gatoire est exclue au moment où le droit de retrait des membres 


est re j ; vis-à-vis 1 de 
l ne k vis-à-vis de l'employeur, dans la mesure où ils 


les femmes ma: 
vent adhérer au M 
e se conformer au sta: VW 


eee SERRE) 


48) Voir notamment les Pages. 104 et 105 de cet ouvrage 
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le peuvent être inquiétés pour leur appartenance ou leurs acti- 
vités syndicales (49). 


Les dispositions précédentes valables pour les travailleurs 
de l'agriculture, de l'industrie, du commerce et de l’Administra- 
tion ne S'appliquent pas cependant à certaines catégories de 
fonctionnaires (50). En second lieu seules les personnes de na- 
tionalité marocaine peuvent se voir chargées de l'administration 


et de la direction du syndicat . 


Ces limites cependant, n'altèrent pas le caractère général, 
libéral du texte de juillet 1975 inspiré de la loi française de 1884 
et qui trouve une autre manifestation dans le fait que la dissolu- 
tion du syndicat qui est, soit volontaire, soit statutaire, soit 
prononcée par la justice, ne peut être obtenu par voie administra- 
tive. 


Mais le iibéralisme, s'il préserve les droits de l'individu, 
n'est pas favorable à l'existence d'un syndicalisme fort et unifié, 
dans un domaine où les conflits revêtent surtout un aspect col- 
‘ectif. Il pose, dans tous les cas, et avec quelque acuité, le pro- 
5lème de la représentativité des syndicats. 


2/ La détermination des syndicats les plus représentatifs n'est 
pas sans incidence sur l'efficacité de l'action syndicale. Nombreux 
sont, en effet, les employeurs qui préfèrent avoir affaire à plu- 
sieurs organisations faibles et sans représentativité qu'à un 
syndicat fort. même responsäble. 


‘Posée dans d'autres pays, la question a recu des réponses 
variées (51): Ainsi plusieurs Etats se fondent, pour déterminer 





49), Dans le.même, sens ie statut, général de la Fonction, Publique, ais- 
pose dans son art. 14 : «Le droit syndical est exercé par les fonctionnaires 
dans lés conditions prévues par la législation en vigueur. 

L'appartenance ou la non-appartenance à un syndicat ne doit entraîner 
aucune conséquence en ce , qui concerne le recrutemerit l'avancement, 


2 IC à # 


l'affectation ét d'une manière générale, la situetion des agents soumis aù 


présent statut». 

50) Voir les pages 147 et 148: gslsye Dh 
51) Cf. l'ouvrage de Charles Bokonga «Tendances fondamentales de 
l'évolution des relations entre employeurs, travailleurs et gouvernements 


en Afrique». Louvain, 1962. 
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le syndicat le plus représentatif, sur différents critères tels que 


le nombre d'adhérents, l'ancienneté et l'indépendance de l'orga: 
nisation. 


Au Maroc, le problème semblait résolu par la promulgation 
du décret du 17 juillet 1957 qui autorisait le secrétaire général 
du gouvernement à s'opposer à la constitution d'un syndicat 
pendant le délai de 3 mois. L'abrogation du texte et l'adoption 
par les différentes constitutions du principe de la liberté syn- 
cale a consacré l'égalité juridique des syndicats. Certes l’affir- 
mation d'un tel principe ne peut exclure une certaine discrimina- 
tion entre syndicats qui répond à des nécessités pratiques 
désigner la délégation syndicale à l'O.LT., fixer la composition 
des commissions mixtes, etc On constate que les autorités 
Marocaines, devant de telles situations privilégient l’applica- 


tion de critères politiques à des considérations plus objecti- 
ves (52). 


Ainsi le statut des syndicats n'est pas dépourvu d'ambigui- 
tés. La législation semble se proposer la défense du syndiqué, 
autrement que par le renforcement et la consolidation des syn- 
dicats. Au surplus, elle laisse une latitude trop grande aux 
autorités et aux pouvoirs publics. À ce niveau les textes parais- 
sent poser des problèmes à l'action syndicale. Il est vrai ce- 
pendant, que le cadre juridique de l'action ne peut être correcte- 
ment apprécié qu'après l'étude du régime juridique de la grève. 


b) Le régime juridique de la grève : 


Considérée sur un plan juridique comme une «cessation 
concertée du travail par les salariés en vue de contraindre l'em- 
ployeur par ce moyen de pression à accepter leur point de vue 
Sur la question qui fait l'objet du litige» (J. Rivero et J. Sava- 
tier), la grève est un des moments les plus critiques des rela- 
tions du travail. Ce n'est pourtant que relativement tard qu’elle 


a été réglementée en Droit marocain. Jusqu'à la fin de la se- 
CRIE NINT ET AL 

52) le gouvernement marocain a en a plusieurs reprises démêlés avec l'OIT. 
au sujet de la composition da la délégation syndicale. Sur le plan interne, 


rous avons donné un exemple du Comportement officiel dans la note 49 de 
la page 57. 
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conde guerre mondiale les arrêts de travail, s'ils rent mn 
simplement tolérés. Le dahir du 18 janvier 1946 relati Ur a 
conciliation et à l'arbitrage, est la première loi qui se réfère 
à la grève. Les textes publiés après l'Indépendance Rien que 
plus explicites en la matière, introduisent des contradictions 
dans le régime juridique en vigueur. Si le décret du 8 février 
1958 concernant l'exercice du droit syndical par les fonction- 
naires, déclare la grève illicite dans la Fonction publique, les 
différentes constitutions, y compris la dernière de 1972, la pla- 
cent parmi les droits fondamentaux dont l'exercice ‘derneure 
garanti. La loi organique qui devait préciser les conditions et 
les formes dans lesquelles le droit de grève pouvait li 
n'a jamais vu le jour. En l'absence de cette réglementation, les 
obscurités nées de l'opposition entre les textes n'ont pu être 


levées par le juge marocain qui n'a jamais eu à connaître de 
la question (53). 


Un fait est cependant certain : l'intervention des constitu- 
tions dans ce domaine, si elle a donné des armes aux syndi- 
cats, n'a rien changé à la situation préexistante, aussi bien au 
niveau de l'aménagement du droit de grève que de la réglemen- 
tation des comportements individuels des grévistes. 


1/L'aménagement du droit de grève : 


Le droit de grève n'est pas absolu ; il souffre un certain 
nombre de limites. Les unes sont relatives au secteur d'activi- 
té des participants au mouvement, les autres à la forme de la 
grève. 


Ainsi la grève déclenchée par les fonctionnaires est con- 
sidérée comme illicite, conformément au décret de 1958 (54). 
Si les syndicats récusent ce point de vue, mettant en relief le 


AT stone Ministère de l'Agr- 
Î u’après les licenciements survenus au | \g- 
ni PTT. en décembre 1965 à la suite de grèves, le Comité 
it de l'U.MIT. avait décidé en janvier 1966 d’intenter un recours 
Salle excés de pouvoir contre les deux ministres. La procédure de recours 
as menée à son terme. 
: D past 5 de ce décret dispose «pour tout le personnel, toute cr 
cencartee du service, tout acte collectif d’indiscipline caractériseé p 
être sanctionné en dehors des garanties disciplinaires. 
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contenu de la Constitution, le gouvernement a toujours tenu! 4! 


réagir contre les grèves organisées par les agents de la Font 
‘tion Publique. Souvent, comme ce fut le cas en 1971 pour 
les chemins de fer et en 1973 pour les enseignants du Mu 


ou le gouvernement a recours à l'application, très contestétlh 
d'ailleurs, du dahir du 13 septembre 1938 sur «l'organisatioh}l 
générale du pays en temps de guerre» qui lui permet de procél| 


der à la réquisition individuelle des grévistes. 


À un second point de vue, la grève politique - bien qu'énil 


la matière la distinction entre ce qui est politique et ce qui 
est syndical, est des plus délicates - est illicite, parce | que! 
contraire aux stipulations du dahir du 16 juillet 1957 pour qui, 


«les syndicats ont exclusivement pour objet l'étude et la dé: || 


fense des intérêts économiques industriels, commerciaux: et 
agricoles de leurs adhérents». Dans le même sens, n'est consii 
dérée comme légale, que la grève qui, en se conformant au 
dispositions du dahir du 18 janvier 1946 à été précédée par le 
recours aux procédures de la conciliation et de l'arbitrage. 


En, réalité, l'application des lois précédentes, celles de 
1957 et de 1946, a dépendu de la situation politique. Si le pre- 
mier texte a été ignoré jusqu'en 1961, il a été fréquemment mis 
en avant par la suite par le gouvernement qui exigeait son res- 
pect. Il a servi de justification aux licenciements qui ont été dé- 
cidés en 1965 à l'issue de la grève de protestation contre l'en-. 
lèvement de Mehdi-Benbarka et en 1967 à la suite de la grève 
déclenchée après l'arrestation de Mahjoub Benseddik. Quant au 
second texte, dont les dispositions sont peu réalistes, il n'a 
en vérité, jamais été appliqué dans la période qui a suivi l'in- 
dépendance (55). 


2/ La réglementation du. comportement individuel. des gré- 
vistes. 

D'autres dispositions se proposent de réprimer certains 
55) CF. M. Vahya - Cours de! droit du travail à l'Ecole Nationale d'admi- 


ñistration Publique. (Mr. Vahya, est Pi Î 
j ; ; L 'irecteur des Ï ï Ë 
du Travail au Ministère du Travail). pres Dao eu 


— 250 — 





















comportements des travailleurs en grève. C'est le cas de l'art. 
288 du Code pénal (équivalent de l’art. 414 du Code pénal 
français) qui sanctionne le délit «d'atteinte à la liberté du tra- 
vail». Quant aux articles 586 et 596, ils sanctionnent par des 
peines sévères les atteintes aux installations, au matériel et 
aux marchandises. 


Dans les faits, la violence n'est pas toujours absente de 
la grève. Comment peut-il en être autrement, lorsqu'on sait que 
l'arrêt du travail est essentiellement une épreuve de force et 
qu'à ce titre, elle se laisse difficilement régir par les disposi- 
tions souvent trop rigides de la législation. Il faut reconnaître 
toutefois, que dans le cas marocain, la loi malgré certaines li- 
mites, n'est pas défavorable au déploiement de la lutte. Qu'en 
est-il maintenant des conditions matérielles de l’action syndicale? 


B - LES DONNEES MATERIELLES DE LA LUTTE SYNDICALÉ 


Alors que les éléments juridiques sont des facteurs exter- 
nes qui conditionnent le cours de la lutte sans le changer pro- 
fondément, les données matérielles, finances syndicales, équipe- 
ments et infrastructures des organisations professionnelles sont 
au contraire des agents internes du combat syndical, détermi- 
nants dans une épreuve qui prend souvent l'aspect d'une guerre 
d'usure. 


En vérité, l'organisation des collectes, la gestion des finan- 
ces syndicales, l'intégration de .ces, différents éléments dans 
l'action, rendent compte, des capacités des syndicats, constituent 
une préparation au combat syndical et sont à des titres divers 
partie intégrante de. celui-ci. . 


Mais l'intervention des données matérielles, dans le proces- 
sus dela lutte est double :. elle. est directe lorsqu'il s'agit du 
financement du combat syndical, elle est indirecte sous la for- 
me, de l'organisation financière. 


a) La financement de la lutte syndicale 


La lutte syndicale exige pour se déployer et s'ordonner, un 
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encadrement suffisant, des locaux, un équipement adéquat, en 
un mot toute une armature dont l'existence et l'entretien néces- 
sitent des dépenses permanentes. Par ailleurs chaque combat a 
ses aspects particuliers, ses imprévus ; la solidarité a des im- 


pératifs qui soumettent les syndicats à des dépenses occasion- 
nelles. 


1/Le financement des dépenses permanentes est en grande 
partie d'origine extra-syndicale, aussi bien la rémunération des 
cadres que l'entretien des locaux. 


Nous avons déjà relevé dans la première partie de cette 
étude le statut ambigu des cadres dirigeants (secrétaires géné- 
raux des unions locales et Fédérations, secrétaires nationaux) 
dont la situation réelle, non prévue par la loi, tient de la mise 
en disponibilité et du détachement. «Prêtés» par leur administra- 
tion d'origine, les dirigeants syndicaux sont rétribués par l'Etat, 
pour se consacrer à des activités syndicales et mutualistes (56). 
ll existe certes, des permanents rétribués sur fonds syndical, 
mais ils sont relativement très peu nombreux, bien qu'à l'heure 
actuelle, commence à se faire jour, au sein du syndicalisme ma- 
rocain, une certaine volonté d'augmenter la proportion des ca- 
dres dépendants sur le plan financier, du syndicat. 


La situation actuelle est le résultat d'un double héritage 
celui du Protectorat qui, très tôt, a voulu renforcer la capacité 
d'encadrement d'un syndicalisme intégrateur, celui du syndica- 
lisme semi-officiel des premières années de l'indépendance 
pour qui les autorités marocaines ne devaient pas, à l'égard des 
syndicats marocains, être moins généreux que ne le fût [e Pro- 
tectorat vis-à-vis des organisations cégétistes. 


Par ailleurs les locaux (Bourse du Travail et sièges de syn- 
dicats) sont mis à la disposition des organisations profession- 





56) La situation marocaine présente quelques analogies, avec celle de 
l'Egypte où le gouvernement se charge de rémunérer au moins deux 
syndicalistes par Comité. Les cadres choisis sont, au préalable mis en 
disponibilité pour se consacrer à l'activité syndicale (Cf. C. Bokonga - 
Tendances fondamentales de l’évolution des relations entre employeurs, 
travailleurs et gouvernements en Afrique). 
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nelles, soit par les Conseils municipaux et communaux qui fonc” 
‘onnent sous la tutelle du ministre de l'Intérieur, soit par dif- 
férentes administrations. 


2/ Le financement des dépenses occasionnelles est surtout 
le fait des syndicats, dont les revenus peuvent sommairement 
être ventilés ainsi 


Tout d'abord les cotisations constituent la majeure partie 
des ressources financières des syndicats. Or il s'agit de revenus 
irréguliers dont l'importance varie avec le nombre des adhésions 
et l'efficacité de l'organisation syndicale. Nous avons pu consta- 
ter ailleurs, l'instabilité des effectifs ainsi que le rétrécissement 
progressif de l'aire d'organisation. La réapparition du «check-off» 
dans certains établissements publics, notamment l'Office Natio- 
nal d'Energie (O.N.E.) est de nature, si le phénomène prenait de 
l'extension, à assurer une certaine stabilité aux finances syndi- 
cales, tout en accroissant leur volume. Le caractère libéral du. 
statut des syndicats professionnels, les dispositions interdisant 
indirectement l'adoption des systèmes proches du «Closed-shop» 
ou de «l'Union-shop» semblent cependant constituer Et MISE 
titre que la pratique patronale, des obstacles sérieux à l’'expan- 
sion d'une telle tendance. 


D'autres ressources sont épisodiques parce qu'elles répon- 
dent à la satisfaction de besoins précis. C'est le cas des con: 
tributions justifiées par des considérations de solidarité, qui 
peuvent être jointes ou non à la cotisation. D'une A gone. 
rale, rares sont les syndicats qui ont recours à l'organisation 
d'une «Caisse de résistance». 


Force est donc de constater que la part des syndicats dans 
le financement de la lutte demeure faible. Mais la contribution 
des organisations professionnelles n'est pas fonction du seul VO- 
lume des ressources, elle dépend également de l'organisation 
des finances syndicales. 


b) L'organisation des finances syndicales, dont certains prin- 
cipes sont consignés dans les statuts, est plutôt régie par des 


ner 





nécessités pratiques. Plus que dans d'autres domaines, l'impé- 
ratif de l'efficacité l'emporte sur celui de la légalité. S'il n’est 
pas dans notre intention de nous étendre sur des questions qui 
demeurent, il est vrai à l'heure actuelle, peu connues, on consta- 
tera que la centralisation est de rigueur au niveau de la collecte 
des cotisations et de la gestion financière. 


1/Une centralisation au niveau de la collecte, parce que ce 
sont les organismes directeurs qui impriment les cartes, les 
distribuent aux différents organismes : fédérations et Lois lo- 
csles. Ces dernières transmettent souvent au secrétariat nations! 
le produit du «placement» des timbres et cartes, dans son in: 
tégralité. La direction se réserve le droit de distribuer des sub- 
ventions proportionnelles aux besoins de chaque section et sur 
la base d'un projet de budget. 


Ce système, bien que peu respectueux des termes du statut 


a, en vérité, entraîné un certain assainissement des finances 
syndicales. 


2/La centralisation de la gestion est manifeste, à deux points 
de vue : tout d'abord la commission de contrôle chargée à l’éche- 
lon national, d'examiner la gestion des finances, de faire des 
sropositions au Congrès, a rarement eu l'occasion de fonction- 


ner entre deux plénums. Une grande latitude est laissée à la 
direction dans ce domaine. 


Ensuite l'encadrement des mutuelles est souvent assuré par 


des personnes proches de la direction nationale ou par des 
membres de celle-ci. 


Malgré les efforts fournis, les résultats demeurent faibles. 
Il est vrai que la situation financière du syndicalisme ne sav. 


fait connaître des améliorations notables sous le simple effet 
de mesures techniques. 


Mais le problème le plus important de l'étude des données 
matérielles de la lutte syndicale, nous semble ailleurs. C'est ce- 
lui que pose une intervention financière prépondérante de l'Etat 
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dans l'action syndicale. Bien qu'elle soit consacrée dans sa 
grande partie, à l'entretien de l'appareil, plutôt qu'à l'alimenta- 
tion du combat des travailleurs, «l’aide» officielle, par son im- 


portance incite à s'interroger sur son impact réel. 


Certes, elle ne peut tout expliquer dans le comportement 
du syndicalisme (57). Des faits ont cependant pu être relevés. 


On doit tout d'abord constater que le gouvernement maro- 
cain a au moins depuis 1961, lié son intervention financière à une 
certaine conception «économiste» de l'action syndicale. Dans 
les périodes de crise, lorsque les conflits atteignant une certai. 
ne importance sont ouverts, revêtant un caractère syndical et 
politique, les responsables marocains n'hésitent pas à exercer 
une pression financière pour infléchir les positions syndicales. 
En 1965, après les événements de mars, la Bourse du Travail de 
Fès fut fermée ; en 1967, à la suite de l'arrestation de Mahjoub 
Benseddik les «détachements» furent supprimés à Khouribga 
les locaux occupés et l’ensemble des membres du Bureau Syn- 


dical mutés dans d’autres villes, en particulier à Rabat. La mé- 


me opération fut renouvelée sous des formes à peu près similai- 


res en 1968, 1969 et 1973. 


Du côté des syndicats, l'influence n'est pas absente, bien 
que toujours niée, difficilement appréciable. On peut dire qu'elle 
incite les représentants syndicaux à une certaine prudence, à 


57) A vouloir expliquer les grandes orientations de l’action syndicale par 
les seules données financières, on risque d’appauvrir l'analyse en la sim- 
plifiant à l'extrême et de sous-estimer des facteurs fondamentaux d’évolu- 
‘ion d'ensemble du syndicalisme tels que les conceptions politiques et 
idéologiques des organisations, l’origine sociale des cadres, etc. 

L'éviderice apparente de certains développements masque souvent la 
réalité du processus : «ll serait ridicule de penser que Mahjoub Benseddik 
ne pouvait vivre sans son traitement des chemins de fer ni que les autres 
membres du Bureau National étaient vulnérables au manœuvres d'intimi- 
antion du gouvernement. Mais aux échelons inférieurs de l'appareil, bien 
des responsables syndicalistes avaient besoin de leur traitement adminis- 
tratif. Le gouvernement menaçait de mettre un terme à leurs privilèges de 
permanents et de les obliger à reprendre un service actif. S'ils voulaient 
continuer à se consacrer à leurs activités syndicales, il leur faudrait donc 
démissionner. Dans le premier cas, l’'U.MIT. perdait une bonne partie de 
ses cadres, dans le second, elle devait pourvoir à leurs besoins. Aucune des 
deux solutions n'était la bonne. L'U.MT. céda» (J. Waterbury - Le Com- 
manaeur des Croyants). 
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Il 


une économie des 


conflits majeurs. Elle fait dans tous les cas | 
de la direction, un 


élément modérateur qui privilégie le dialoguël\ 
sur l'affrontement. C'est dire que l'intervention financière del! 
l'Etat porte moins sur le volume de l'action que sur l'orienta 
tion et les moyens de la lutte. 


] 


$ 2 - LES MOYENS DE LA LUTTE 


Dans le combat qu'il livre pour la réalisation de ses objec- 
tifs, le syndicalisme ne se trouve pas désarmé. La grève tout 
d'abord, mais également d’autres moyens moins importants, peu 
connus, souvent adaptés à des situations particulières, sont en 
général utilisés par les organisations professionnelles. 


À - UN MOYEN PRIVILEGIE : LA GREVE 


La grève a toujours eu un impact particulier, non seulement 
sur les relations professionnelles, mais également sur l'évolution 
et la signification du syndicalisme. Ainsi c'est le mouvement 
gréviste de 1936 qui a réellement introduit le syndicalisme dans 
le monde du travail au Maroc. Une autre grève déclenchée en 
décembre 1952, en protestation contre l'assassinat du syndica- 
liste tunisien F. Hached a accéléré la marche du mouvement 
vers un syndicalisme autonome. La grève organisée par les fonc- 
tionnaires en 1961, si elle n'a pas atteint les buts qui lui étaient 
fixés, a accentué les clivages au sein du syndicalisme et l'a 
placé dans une nouvelle phase de son évolution. 


Mais les rapports privilégiés qui lient ainsi syndicalisme 
et grèves ne sont pas fondés sur les seules considérations his- 
toriques. Des raisons d'efficacité les justifient. Recours ultime, 
la grève est en effet souvent le moyen qui permet de féconder 
les patientes négociations. Elle est en tout cas, considérée 
comme une condition de l'Indépendance des syndicats (58). 


La grève, même si elle est fréquente, n'est cependant pas 


58) Cf. rapport de «Doctrine et d’orlentation» présenté par Mahjoub 
BENSEDDIK au Congrès Constitutif de l'USP.A. (mai 1961) «L'indé- 
pendance des syndicats postule… la non limitation des moyens d'action 
syndicale et en premier lieu la grève». 
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d'un maniement facile. Elle impose aux dirigeants l'étude de la 
situation, le choix du moment, la mobilisation des A 
C'est un processus qu'il convient d'analyser dans ses différents 


éléments, avant de procéder à une tentative d'explication de sa 
progression. 


a) Les éléments de la grève : On distinguera successive- 
ment les motifs de la grève, ses formes et son organisation. 


1/Les motifs de déclenchement de la grève sont économi- 
ques ou politiques. 


— Les grèves à caractère économique sont évidemment les 
plus fréquentes ; elles connaissent en général une faible exten- 
sion et demeurent limitées à une entreprise ou à un Mit: M 
Elles peuvent être diversement justifiées, fondées il es" if- 
férentes revendications exposées précédemment. Mais la ERA 
officielle du mouvement, celle qu'enregistre | inspecteur du tra: 
vail, masque souvent une accumulation de griefs, un M Lt 
ment grandissant et masque par conséquent le motif réel: hui) 
demeure pas moins qu'une étude minutieuse desh-données offi 
cielles établies sur une longue période est, de nature à dégager 
la tendance générale de l'évolution des grèves économiques, au 
point de vue des motifs qui les suscitent. 


Le] 
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Au Maroc, les statisti i i 
; ques disponibles perme k 
ser le tableau suivant : l : 4 1 R 


DO op onéesonne | ei 
| MOTIFS 


% 














Nom 
Années nr Discipline Salaires ORNE 
f isciplin : l 
sql GATE % travail GD) à 
date | bebe 2 (60) % 
1956 542 | —————— | 
1957 104 de Fi 14 14 
em | 27 je 18 11 77 
1968 90 ue 11 11 35 
1969 74 218 27,3 51 
1970 97 Vi 21,8 40 pe 
1971 260 7 37,8 13 54 
1972 479 fire 37 13,4 2 
1973 5,8 50 1122 
464 16 pe ke 33 
ea ei 31 
Moyenne TARA —_—— 
des der- 
nières 


années 18,4 34,3 24,8 22,8 
PRET er tete PE A | és EN 
li remarque qu'à la différence d'autres expériences, notam- 
bi “a certains PayS européens (62), les causes salaria- 
sont oin d'être prédominantes. Elles atteignent leur point 
culminant en 1972. Si on écarte les premières années de lindé 
pendance où la tendance du syndicalisme marocain a été de nl 
dérer les revendications salariales et de les lier à done 
tion de la production, les motifs relatifs aux rémunérations di 
travail ne progressent que dans les années d'offensive syndi si 
Ainsi une corrélation semble exister entre le nombre fr D 
ii Mi causes salariales qui atteignent leur maximum (479 et 
a un minimun (74 et 21,8) en même temps 
: pour les six dernières années. i 
Suggérer que si les motifs de ns gi a 


59) Il s’agit de grèves susci 
scitées par les ti i 

; e usci Sanctions pr \ 
ia contre les ouvriers jugés par lui, indisciplinés De ea jt 
ln Le contestées par les syndicats. l nn 
spa a rubrique «condition de travail», il y a essentiellement les grè 

“a ées per le non respect de la législation du travail en matière d Se 
pure e Lu hebdomadaire d'horaire et de CNS.S Fe RIT 

ar «divers», il inci ent | 

LS faut entendre principalement les mouvements de 
62) Cf. p. Goetz-Girey : 


Le à 
G. Caire, op. cité. mouvement des grèves en France (1965) et 
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existent, ils ne s'expriment que dans des circonstances particu- 
lières. Les conditions du travail, le poids de l'autorité patronale 
fondée notamment sur la pression que le chômage exerce sur 
les travailleurs, semblent empêcher une manifestation des cau- 
ses salariales, correspondant à la réalité des problèmes posés. 


En effet, plus de la moitié des grèves (52,7 %) sont motivées 
par des questions de «discipline», ou par la protestation ouvriè- 
re contre les conditions de travail, essentiellement les licencie- 
ments. Si on sait que ces différents mouvements se fixent com- 
me objectifs d'assurer le simple respect de la législation du tra- 
vail, on pourrait affirmer que dans leur majorité, les grèves éco- 
nomiques ont un caractère défensif. 


Mais la grève de type économique peut être déclenchée 
non seulement pour la réalisation de revendications précises 
mais également pour exprimer le point de vue du syndicalisme 
sur l’ensemble de la politique économique. C'est le cas du 
mouvement organisé le 5 juin 1959 par tous les travailleurs de 
Rabat, en vue de soutenir l'orientation économique du gouver- 
nement Abdellah Ibrahim (63). Cet exemple se trouve, en fait 
à la frontière des causes économiques et du mobile politique. 


— La pratique des grèves au Maroc, pays où le syndicalisme 
n'a jamais fait mystère de son engagement national, a mis en 
relief deux sortes de grèves politiques : les une mues par des 
motifs purement politiques, sans relations avec la sphére syndi- 
cale, les autres se proposent de défendre l'organisation”des tra- 
vailleurs. 


Ainsi différentes grèves déclenchées au début de l'indépen- 
dance (grève de proetstation contre l'enlèvement des cinq diri- 
geants du F.L.N. Algérien, organisée au niveau national en oc: 
tobre 1956, refus des dockers Casablancais de travailler pour 
des bateaux américains en juin 1958, etc), puis par la suite, 
notamment la grève de protestation après la disparition de 
Mehdi Benbarka en décembre 1965, mettent en œuvre des mé- 
thodes d'action syndicale pour faire pression dans le domaine 





63) Cf. -<L’Avant-Garde» n° 104 du 7 juin 1959. 
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Cain na pas été constante : elle a dé R 
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tion politique et, Singulièrement, de la capacité de dora 
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ion à encadrer des actions décidées sur une vaste échelle, dont 


de l'audience de l'appareil syndical. 
taine réticence qui semble marquer, 
titude du syndicalisme à 


Actuellement, c'est une cer 
ï] malgré les affirmations, l'at. 
l'égard de telles entreprises. 


fit . Rob tendance. du syndicalisme marocain est d'organi. 
Done [A «d auto-défense». C'est le cas de certaines 
El nn la contre les.«violations des 
i ns al icales» visent à préserver certai 

ji ie kr j riposter à des arrestations de militants ji 
FT ANT té a grève du 5 juin 1958 avait également pour 
da nes fee er contre les dispositions du décret de février 
een ée, El A les fonctionnaires du droit de grève : 

de juin 1967 organisée à Casablanca, était 


Syndicats à l'arrestation de Mahjoub Benseddik. 


Dans d’ y qe : 

DADTNS sui cas, les syndicats déclenchent des grèves de 
nu di dans le but de faire preuve de leur représentativi. 
lin 1 ha ma d'une: scission -ou Pour:réagir contre la dé: 
Dans la perl oyeur de reconnaître une organisation minoritaire 
ière situation la grève «n'est dirigée : I 

AREA n'est dirigée ni 
gouverne : gée ni contre le 
pour Cm ni contre le patronat, les ouvriers y ont recours 
de tels on AR drole à leur organisation» (64). Parfois 

! ents se dé : x 
RUE déroulent sans «piquets de grève» (65), 


la réaction des 


_ En fait, Comme cet exemple l'indique 
“gréve économique» et «grève. politique » l 
grande clarté, non seulement à cause de 
es revendications 


la distinction entre 
n'est pas. d'une très 
ent à cause de l'ambiguité de certai- 
a RON eines rôte politique que joue le syndicalisme, 
intégrant plusieur RSS EPAÉDR CA LPE AVE laDpE. en 
ue Et alu secteurs, de syndical qu'il était, devient poli- 
scale y 6 que la grève projetée par les enseignants du 

ne et du primaire à l'échelon, national était de cette na- 


64) Cf «L'Avant Gardes 5 ET avc 1989 
les Si n° 144 du 13 février 1959. 


n°, 1602 du 4 février 1961. 
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ture, que le gouvernement ouvrit le dialogue avec les dirigeants 
syndicaux, et que ceux-ci décidèrent son report en décembre 1973. 


Les considérations politiques en effet, ne sont pas toujours 
le moteur d'un mouvement de grèves ; elles peuvent au contraire 
s'opposer à son extension, justifier le refus du soutien syndical. 
L'orientation adoptée par l'Union Marocaine du Travail jusqu'en 
1960, l’a incité à plusieurs reprises à prendre de telles attitudes 
à l'égard des grèves. Ainsi la décision prise par le Pouvoir Ma- 
rocain en octobre 1956 d'instituer l'Assemblée Nationale Consul- 
tative fut suivie par le report de plusieurs grèves. Quant à la 
pratique des cadres de la Centrale, sous le gouvernement de A. 
Ibrahim, elle a été ainsi décrite par le rapport d'activités du second 
Congrès de l'UNFP de 1962 : «Les travailleurs, pour ne pas gêner 
l'action que menait le gouvernement dirigé par nos camarades 
en faveur de la libération économique et l'élévation du niveau de 
vie général renonçaient à faire grève, même quand leur situatior 
les y incitait». 


2/La forme de la grève. 


La grève peut être soumise à différentes modalités techni- 
ques visant l'efficacité. Ainsi il est devenu classique de dfstin- 
guer la grève du zèle, la grève-bouchon, etc. A ce point de 
vue, le syndicalisme marocain n'a pas innové. Par l'analyse des 
formes que peut revêtir un mouvement, nous nous proposons 
plutôt d'étudier les grèves marocaines, au niveau de leur exten- 
sion dans l'espace et le temps, c'est-à-dire suivant leur amplitude 
et leur durée. 


— L'amplitude des grèves révèle certainement l'état des 
structures industrielles, ainsi que l'intensité des antagonismes 
sociaux. Elle dégage également et souvent, une option syndicales 
A ce sujet le syndicalisme marocain a une préférence pour les 
mouvements partiels et localisés. L'utilisation de la grève géné- 
rale qualifiée de grève insurrectionnelle, dans la lutte syndicale 
a été écartée par Mahjoub Benseddik, au cours du 5ème Congrès 
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de 1972 (66). On peut se demander dans quelle mesure, Pt 
s'est trouvé concrétisé par la pratique des grèves au Maroc, 


Le Tableau suivant, mesurant l'amplitude moyenne des gr 
ves, déclenchées dans une période de 16 ans (1958-1974), obt | 
nue en divisant l'effectif des grévistes par le nombre de grève) | 
permet d'apprécier la situation : 





amplitude 
A 


“il 









1958 — 610 1966 — 78 (ll : 

1959 — 148 1967 — 268 de 

1960 —— 214 1968 — 331 

1961 — 240 1969 -— 230 

1962 — 98 1970 — 177 Moyenne pour la 60 

1963 — 95 1971 — 315 période — 210 

1964 — 4175 1972 — 210 |: 
1965 — 46 1973 — 133 WU 


On constate d'une année à une autre, des fluctuations par:! 
fois fortes. Pour une moyenne de 210 grévistes pour l'ensemble! Ml 
de la période, le minimum a été de 46 en 1965 et le maximum de’! 
610 en 1958. I] semble Cependant, qu'après une baisse importante! 


survenue à partir de 1962, l'amplitude annuelle a tendance à se! 


Situer à un niveau légèrement plus élevé que celui de la phase 
1962 - 1967. 





— La durée de la grève n'est pas sans Signification dans 
la lutte syndicale. Lorsqu'elle est connue à l'avance, au mo- 
ment du déclenchement du mouvement, elle est souvent courte. 
La grève exprime alors la solidarité avec les travailleurs d'au 
tres entreprises, quand elle n'a pas valeur d'un avertissement 
qui veut peser sur la décision de l'employeur ou des pouvoirs. 
publics sans recourir aux grands moyens de l'affrontement. 


À l'opposé de cette technique, la grève illimitée est _par- 
fois déclenchée par les syndicats. C'est le cas du mouvement 
organisé par les employés de la télévision marocaine en juin 
1962, celui des Ouvriers de Ja Société Marocaine de Construc- 
tion Automobile (SOMACA) : en mai. 1965, ou enfin celui des 


9 î TU T, î arnées 
LHtTS0Nt 165 6e) 1153 GAU IG 2EUB 67 CL &g 10 13 2 73 S 


Courbs de l'arai 





de la rève pour 4 


meme nn Anita or bis 2 PAPE 21 cv 2 FRE H 
66) Cf. Compte rendu des séances du Congrès, publié Par Maghreb- 
Informations + Mars 1972.- Jen OR unes a à à+8lle 
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1973. Acte d'accusation, en même temps qu'ultimatum préson): 
té à l'adversaire, ‘la grève illimitée est en général, celle d 
l'unanimité. Mobilisant ouvriers, cadres, techniciens, elle exprh 


me la détermination des travailleurs. Elle peut cependant mani | 


fester une certaine Spontanéité de la «base», une inexpériencu 
du comité local et peut conduire à une véritable impasse I 
les conditions de la réalisation des revendications ne sont pas 
réunies. Aussi les syndicats montrent quelque réticence à l'égarc 
d'un mode d'action qui les prive de toute latitude, de tout retrait 
tactique. 


En fait, la grève la plus fréquente est limitée : sa durée 
est déterminée par les différents éléments de l'épreuve de 
force : l'organisation et la cohésion des travailleurs, l'aptitude 
des dirigeants à choisir le moment du combat, la résistance de 
l'employeur, la volonté des Pouvoirs Publics et les sympathies 
de l'Opinion. C'est bien la durée moyenne de ces grèves qu'une 
étude des statistiques officielles valables pour la période 1958. 
1974 pourrait décager : 


1958 — 2,12 1956 — 3,52 
1959 — 4,83 1967 — 2,6 
1960 — 2,97 1968 — 5,46 
1961 — 4,32 1969 — 8,89 
1962 — 6,11 1970 — 4,72 
1963 — 5,84 1971 — 6,84 
1964 — 4,19 1972 — 7,79 
1965 — 10,9 1973 — 5,91 


Moyenne de la période : 5,43 


On constate une tendance plus nette que celle formulée 
précédemment pour l'amplitude moyenne vers une augmenta- 
tion de la durée de la grève. Il est Symptomatique à ce propos 
de remarquer que le minimum (2,12) se situe au début de la 
période étudiée, c'est-à-dire en 1958. Le maximum (10,9) enre- 
gistré en 1965, correspond à une année de crise économique, 
mais où la combativité ouvrière a été Stimulée par un contexte 
politique favorable, celui qui a succédé aux événements de mars. 
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années 


| 
| Courbe dé la durée moyenne 
la grève pour la péricrle 1952-1974 


y 
| | 


I 

| 
D'une menière générale, en faisant la comparaison entrà | 
deux tableaux, on peut conclure que par rapport au début de l' qi. 
dépendance, les grèves concernent moins de travailleurs mail 
qu elles sont plus longües, plus dures, et donc plus contalall 
Cette évolution rend compte des difficultés croissantes du Sy | 


dicalisme elle ne donne que plus d'importance à la question 4 
l'organisation de la grève. 





| 
8/L'organisation de la grève : | | 

il La grève est de moins en moins un mouvement spot 
L'intervention des syndicats, si elle est indispensable à (nl 
action efficace et rentable, n'est pas pourvue de la même stgni) | 
fication, n'a pas la même importance à chaque phase de la lutte. | 
Elle agit essentiellement à deux niveaux : celui de la déclatlil | 
de grève, celui de la mobilisation des grévistes. | | 


Un La décision de la grève est certes un moment critique de 
l’action dont la portée dépasse largement ceux qui sont concer: 
nés directement. Le caractère contagieux de la grève, l'effet dé: 
moralisant de son échec sur d'autres secteurs, l'exploitation 
politique qui a été faite de tels mouvements sont autant de faits 


qui justifient l'intervention du syndical ; | 
pis sme, Bur 
Fédération. eau National et WW 


Mais cette participation du centre à la décision n'est pas 
Sans nuances. Lorsqu'il s'agit d'un mouvement relativement lar. 
ge, englobant plusieurs secteurs, la décision de grève appartient 
normalement à un organe central. Ainsi, en mai 1964, c'est le 
Conseil National qui a donné l'ordre aux différents Syndicats et | 
fédérations du secteur semi-public et des services concédés. de 
déclencher des grèves, en vue d'obtenir le retrait du statut.tyb4l | 
Dans le même sens, le Bureau National a organisé des semaines | | 
de grèves et des mois d'action en 1970 et 1972. 


Au niveau de l’entreprise, la décision de grèves est stricte- {Il 
ment réglementée, toute «grève sauvage» est explicitement con:- | | 
damnée par le statut : «Lorsqu'un différend surviendra entre 
patrons et travailleurs, les intéressés devront avant d'entrepren- 
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dre aucune action, aviser le bureau du syndicat qui interviendra 
ou leur donnera la marche à suivre» (67). L'intervention de la 
Centrale, en dernier ressort est précisée : «Si le conflit s'aggrave, 
l'Assemblée Générale prendra toutes les dispositions utiles pour 
urriver à un réglement amiable du litige. Si un tel règlement 
n'est pas réalisé, le syndicat s’assurerait le concours de l'Union 
ot adopterait toutes mesures utiles que comporterait la situa- 


tion» (68). 


Même en l'absence de moyens de pression que constitue 
raient des Caisses de grève, les différents organes de l'Unior 
ont veillé à l'application des articles précités du statut : En 
juillet 1958, le secrétaire général du Syndicat du «Comptoir Fran- 
çais» est exclu de l'U.M.T. pour avoir incité au déclenchement 
d'une grève qui n'avait pas reçu l'approbation de la Fédération 
des Textiles (69). En 1973, les divergences apparues entre la 
Fédération du Raïl et le Bureau National sur l'opportunité de 
mettre fin à la grève des cheminots aboutirent à la destitution 
du Comité fédéral. 


Si l'intervention du Centre est aussi grande, elle devient 
plus agissante pour obtenir la suspension de la grève où son 
report que pour son déclenchement. Plus prudents que par le 
passé, faisant parfois preuve d'une modération systématique 
sans nuances, les dirigeants syndicaux marocains semblent er 
effet préoccupés par les conséquences politiques de l'extensior 
des conflits. En somme d'un contrôle syndical de rentabilité sur 


les grèves, le syndicalisme est passé à un contrôle politique. 


_— La mobilisation des grévistes : la décision de grève ne 
résoud pas le conflit, mais elle’ instaure entre les masses et le 
syndicat de profondes relations. C'est en effet de la mobilisation 
constante des grévistes, de leur unité que l'organisation profes- 
sionnelle attend principalement, le succès du. mouvement. Plu: 
sieurs moyens sont mis en œuvre pour obtenir la concentration 
des travailleurs dans un lieu déterminé, généralement le siège du 
67 Statuts de V'UMIT. article 15. 


68) Statut de l'UMT. article 15. 
69) Cf. L'Avant-Garde n° 110, du 18 juillet 1958. 
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syndicat : la constitution de comités de grèves dont les memb 
sont choisis en dehors du Bureau, l'organisation de causérit | 
animées par les dirigeants syndicaux, l'exposé des comptes r@ | 
dus partiels des négociations, etc... Dans les situations particulll 
rement difficiles, les tentatives d'autogestion, comme celles qul! 
ur réalisées à «FILROC» et à «LA CIGOGNE» répondant ml à! 
cette exigence ilisati ‘à é Î 

. og qu à une volonté de prise dé pose 


| L'appel à l'opinion publique est un autre élément de cette mo: | 
bilisation. Parfois, Il est d'initiative syndicale. Souvent il ést un@l 
riposte aux qualificatifs de «privilégiés», aux accusations de «He 
neurs», aux tentatives nombreuses d'opposer dans un contexte! | 
sous-développé, les travailleurs aux chômeurs, les ouvriers aükl| 
paysans. Le soutien est d'autant plus recherché que la grève gui | 
dure, qu'elle touche un secteur public. Mais l'Opinion n'accordé! | 
son appui qu'aux mouvements organisés, au front sans faille des M 
grévistes ; son attention est davantage attirée par les grèves lon. 
gues plus que par les débrayages, par les grèves exemplaires (cas | 
de Filroc», de la «Cigogne») que par les grèves routinières. L'appel 
è l'opinion publique encourage certainement l'évolution des 
instruments et des techniques utilisées du côté syndical, dans 
une grève. | 


| 
. Parfois, cette action se trouve stimulée par l'existence Il 
«d'antennes» syndicales à l'extérieur du monde ouvrier. Ainsi (Il 
dans les années soixante, les candidats présentés par l'UMIT | 
et élus à la présidence des Conseils municipaux ne Han Que | | 
pas de faire des déclarations favorables aux grévistes Dar 
lé même sens, l'alliance de l'U.M.T. et de l'U.N.FP. acte 
quelquefois à engager les commerçants des villes buvriètes | 
telles que Khouribga (70) et Safi (71) dans des grèves de soli 
darité avec les travailleurs. mi | 


L'opinion publique internationale peut être appelée à in: | 
tervenir en faveur des grévistes. C'est ce que fit la Confédéra- 


70) Cf. <L'Avant-Garde» n° 121 du 8 jui 
! uillet 1961. 
71) Cf. «L'Avant-Garde», n° 229 du 52 juin nu 
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lion Syndicale Arabe (C.I-S.A.) au profit des mineurs de Khou- 
ribga en 1967 et la Fédération de la C.G.T. du livre en 1973. 


Cette mobilisation des grévistes, encadrée par le syndicat 
est un élément fondamental du rapport des forces entre les 
deux camps qui s'affrontent. Elle permet de faire échouer les 
manœuvres adverses la distribution du texte du décret du 
& février 1958 à des fonctionnaires en grève où la publication 
exceptionnelle d'un bulletin patronal d'entreprise, par exemple. 
Elle est également un facteur de croissance du syndicat. C'est 
en effet, au cours des grèves que sont exposées à des travail- 
leurs rendus particulièrement réceptifs par l'atmosphère de le 
lutte, les thèses nationales du syndicalisme, que se développe 
la vente des cartes d'adhésion et qu'apparaissent de nombreux 
militants. 


La grève apparaît donc comme un moment privilégié de 
la vie du syndicat, une «école de la guerre», pour reprendre 
l'expression de Lénine. S'il en est ainsi, il serait intéressant 
de mettre à nu ses ressorts, de tenter de l'expliquer. 


b) Les tentatives d'explication des grèves, malgré l'impor- 
tance des conclusions auxquelles elles peuvent aboutir, ont 
jusqu'ici été entreprises pour les seuls pays développés. Il 
s'agit à partir des statistiques existantes d'éclairer dans une pre- 
mière phase l'évolution des grèves, avant de chercher des cor- 
rélations entre les grèves et certains indices de la situation 
économique. 


Il est admis actuellement que 
ce- 


1/L'évolution des grèves 
les grèves peuvent être appréciées à trois points de vue : 
lui du nombre, celui de la participation, celui des journées per- 
dues. 


_— Le nombre de grèves représenté par le graphique ci- 
après (fig. 1) laisse apparaître des variations relativement im- 
portantes d'une année à une autre. Si le minimum est atteint 
en 1969 avec 74 grèves, il est remarquable de constater l'aug- 
mentation du nombre de grèves dars des contextes politirues 





L 
|| 
















|| 
favorables : en 1956 qui est la première année d'indépendaiit {| 
en 1965 après les événements de mars, en 1972 à la suite (dl | 
la tentative du coup d'Etat et la formation de la Koutla Watanli, 


— Le nombre de grévistes (fig. 2) révèle une stabilité re | 
tivement plus grande, bien que là également les changement 
sont parfois brusques. Il semble cependant, que la différenci | 
d'allure entre les deux graphiques résulte de la participation 
plus où moins importante des petites entreprises. La présen Il 
de ces dernières dans les mouvements, marque plus le graphl. | 
que précédent que les variations du nombre de grévistes. | | 

MU 


nombres des grèves 





Aprës une augmentation continue de la participation de | 
1959 à 1960, expliquée surtout par la multiplication des grèves ll 
de «démonstration» dues à la création de l'U.G.T.M., le mouve: | 
ment connut une baisse prolongée avec quelques légères re:- 
montées jusqu'en 1970. A partir de cette date, la progression 


Spontanée qui atteint son point culminant en 1972 est entamée | 
en 1973. 


499 


| 
{I 
| 


300 


— Le nombre des journées perdues est, comme l'indique le 
tableau suivant, relativement plus élevé que celui qui a été en: 
registré dans d'autres pays sous-développés, tels que la Tunisie 
et l'Egypte (72) : 


me” 
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Evolution ai: nombre de grèves 





pour ja périsde 1956-1974 


72) Les chiffres illustrant la situation en: Tunisie et en Egypte sont tirés 
d’une publication du B.LT., «Les problèmes du travail en Afrique du Nord» 
de 1960. Il ne nous a pas été. possible d'avoir à :propos de ces deux 
pays de chiffres plus récents. : tal 
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fig 2 
Evolution du nombre de grévistes 


pour ia période 1058-2974 














DA RE ER ENE ERRRRE EN SEE Eee RE 
| Années Maroc Tunisie Egypte 











1956 244.360 74.798 7.929 
1957 _. 109.934 ll 25160 6.111 
1958 247.508 1.886 362 
1959 196.240 _ lu 
1960 143.834 sa ni 
1961 319.282 — Le 
1962 95.947 sil ia 
1963 114.902 it] jui 
1964 101.391. is pipes 
1965 207.705 pl mt 
1966 52.705 Li Bus 
1967 68.037 Li Le 
1968 | 162.883 ll ee 
1969 151.474 a Le 
1970 81.274 il: il) 
1971 562.384 A Le 
1972 | 785.860 AL jh 
1973 331.384 °°" cui pts 
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La différence  vraisemblablement toujours existante, entre 
le cas du Maroc et ceux de l'Egypte et de la Tunisie, est telle 
qu'on peut se demander si ces situations qui appartiennent pour- 
tant à des niveaux de développement relativement similaires, 
sont comparables. Une telle constatation démontre une nouvelle 
fois, qu'en matière de syndicalisme, on ne peut se contenter, 
concernant les pays du Tiers-Monde, de l'analyse des seules 
données économiques, pour dégager les orientations fondamen- 
tales de l'action syndicale. L'évolution historique du syndicaelis- 
me, l'étude de ses options politiques et idéologiques et singu- 
lièrement de ses relations avec le Pouvoir, sont indispensa- 
bles à l'explication de chaque situation concrète. 


Gette conclusion cependant, ne met pas en cause l'intérêt 
que peut comporter la recherche des corrélations entre le mou- 
vement des grèves et celui de certains indices économiques. 


PR 



















| 2/La recherche des corrélations peut être tentée à tra ] 
une double comparaison, celle des grèves et de la conjonctul 
celle des grèves et de la structure. 





|) 
Il 
| 


(ll 

— Grèves et conjoncture économique du Maroc : Plusiel | 
auteurs, notamment Andreani (73) et Goëtz (74) pour la Frantl 
en essayant d'expliquer le mouvement des grèves par l'évol | 
tion des fluctuations saisonnières, sont arrivés à des concll, 
sions suggestives. Ainsi Andréani a pu constater sur une lon 
gue période (1890-1914) une corrélation relativement forte, ch 
frée par l'indice de 0,90 entre la fréquence des grèves et le 
variations de l'indice du prix de gros. 


Nous avons tenté en nous fondant sur les Statistiques con 
rant la période 1968-1974, de voir dans quelle mesure, ces ré 
Sultats étaient valables pour le Maroc. En fait les différenteÿ 
tentatives que nous avons entreprises ont abouti à la conclut ll 
sion de l'absence de toute corrélation entre la fréquence des 
grèves et l'évolution des prix de gros (voir graphique). L'indice! | 
extrait des calculs 0,19 n'est pas significatif. Nous avonë | 
alors retardé d'un mois le mouvement des grèves sur celui | 
prix de gros (janvier et décembre respectivement), nous n'avong 
pas trouvé mieux : 0,20. Dans une troisième phase nous avons! 
fait correspondre les maxima du prix de gros et de la fré: | 
quence des grèves (décembre et juin), le résultat n'est toujours 
pas significatif, il n'est que de 0,09. 
Certes, l'indice du prix du gros officiel utilisé dans les cal- 
culs, le seul qui existe à l'heure actuelle est assez ancien, il, 
date de 1939. Contesté il n’a pas été intégré en 1974 à la compta- 
bilité nationale. II nous semble cependant qu'il permet d'illustrer (Ill 
une tendance relativement valable, dans ses grandes lignes. En 
fait l'explication paraît ailleurs : elle est en relation avec le con- 
texte de sous-développement. Alors que dans les pays dévelop: ! | 
pés, tels que la France, l'augmentation du prix de gros s'ac- ll | 
compagne de celle du niveau de l'emploi et du renforcement ! 





de l'efficacité de l'action syndicale, il n'en est rien du Maroc où 


73) Andréani - Grèves et Fluctuations, la France de 1890 à 1914. 
74) Goëtz - op. cité. 
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un chômage structurel que nous avons évalué dans la premidi 
partie de cette étude ne change pas la nature du rapport enlii 
l'offre et la demande d'emploi. La pression qu'exerce le chômih 
ge sur les travailleurs et leurs syndicats est donc permanent@! 

Dans ces conditions, le lien entre la fréquence des gréves w' | 
lés variations du prix de gros ne peut être que fragile. 1| l'eal | 
d'autant plus, que les capacités d'analyse et de A éco: 
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ae SE sont faibles. Les syndicats marocainAl! 
pas le cours officiel des indices du prix de gros | 
nont pas leurs propres indices. L'organisation centrale, l'U MT. | 
semble se méfier des grèves de quelque Importance | qui MA t! 
par excellence des mouvements pour la défense ou l'an ioi | 
tion des salaires. Nous avons d'ailleurs relevé auparavant, ill 


faiblesse du n à 

ombre de grèves décl é {Il 
Ï enchées au Mar | 
questions de salaire. oc, pour dés 





ni du cas marocain apparaît, lorsqu'on 
| n mensuelle de la fréquence des grèves 
et détecter leurs causes. En France par exemple (75), on di 
tingue depuis la seconde guerre mondiale, un maximum Bi sl 
et en octobre et un minimum en août. Au Maroc, il nous sen 
que l'explication doit prendre en considération los liens qui 
tent entre les travailleurs des villes et le monde rural pl Val 
lations se concrètisent parfois par la propriété d'un [ie à dl 
terre confié à des proches, souvent par le maintien pa ji 
on paie à qui, il faut venir en aide dans les a | 
iciles où l'emploi se raréfie, c'est-à.di î ul 
ment au printemps et à la at el | | | 
M Fi F l'automne, début de l'hiver). Ainsi au Mal | | 
avril et à partir de décembre, a | 
nt graphique) connaît une certaine A | | 
Imum en juin où les deux éléments cités se j | 
avec l’action généralement entreprise par le LE a | 
LA di Da - Fè | 
M à du 187 mai. Dans ces circonstances en gl Bu | 
on de l’action apparaît aux dirigeants comme le meil. 
| 


mme 


75) Cf. G. Caire : Op. cité et è 
hui - Editions Aubibe Mohtaine nee AN AN EU Hp | 
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leur moyen de garantir le succès de cette manifestation de re- 
présentativité. En août, le minimum atteint par la fréquence 
des grèves s'explique par l'irruption des congés payés et la 
aison des récoltes. 


Cette explication n'est qu'approximative. D'une année à une 
autre, la courbe des grèves peut connaître des variations très 
sensibles. Comme nous l'avons constaté ailleurs, la majorité 
des grèves revêtent un caractère défensif. Ayant pour objet 
l'amélioration des conditions de travail, ce sont des mouvements 
de basse conjoncture qui prennent souvent le caractère d'une ré- 
volte, d'une explosion où les éléments psychologiques très diffi- 
cilement prévisibles, ont une part importante. 


_— Grèves et structure au Maroc : On peut se demander si 
cette différence remarquée au niveau de la conjoncture entre le 
syndicalisme marocain et celui des pays développés capitalistes 
se retrouve lorsqu'il s'agit d'évaluer les relations que peut entre- 
tenir un mouvement de grève et la structure. Des éléments de 
réponse peuvent être fournis par l'étude de l'évolution des grèves 
en fonction des secteurs d'activité et des régions du pays. 


— Dans le premier ordre d'idées, on a l'habitude de calculer 
la propension à la grève pour chaque branche d'activité, chiffrée 
par le rapport nombre de journées perdues/effectif des salariés 
par branche. Le pouvoir de grève, également pris en considéra- 
tion qui représente la part de la branche dans le mouvement de 
grèves, s'obtient par la division du nombre de journées perdues 
dans l'ensemble des branches, par celui enregistré dans la 
branche. 

S'il est possible de calculer le pouvoir de grève pour les 
années 1969-1973, en revanche le défaut de statistiques nous 
oblige à évaluer la propension à la grève pour la seule: année 
1971. 





TABLEAU 1 - Propension à la grève par branche d'activité 





Nombre 1 
BRANCHE Journées | 
de (76) | Propensio 
RE T perdues salariés 1 | Cet 
l pêche 1.068 
Dee et Mine 465.435 (ie a : 
ransformation des | fi j 
métaux 
Matériaux de construc- ot En Les f 
ton Réramique, bâti- | 
ments T.P, 
Industria in 10.483 138.060 0,075 4 
rières 
(12: 
FH nPORe et communica- qi FH Fe ‘ 
ions 
Hôtellerie et Restaura- ii FER ni j 
tion 
138 
Commerce et auxiliaires ti Ebi | 
du commerce et de l'in- 
queries affaires. immo- 
ilières 
Et domestiques, ri HE ue j 
hygiène 23 188.455 0,0001 9 


dt RU RE TE AO 
TABLEAU 2 - Pouvoir de grève par branche d'activité (1969-1973) | 
oo ! 





Pouvoir de Classem 
BRANCHE grève de far 
% branche 

Agriculture, pêche, foret 

Energie et Mines 67. 1 
Verre, céramique, matériaux de  cons- f 
truction, bâtiments et TP. 
transformation des métaux 4 v 
ndustries chimique | 
Textile A0 ; 
Alimentation ‘ai 

Habillement, étoffe de 
Cuirs, chaussures FE 

Bois, liège. cuir, meubles 07 
Halal. carton | A 

mprimerie, édition 

Pet. diverses fo 

nsemble : Industries manufacturiè l 
AT AE transport iiiié ps 7 
ommerce de gros étai 5 
A g et détail 0,46 6 
Domestique À ps é s 

0065 9 


ES du ue ui Lu Lo, da il 


, 
76 Cf «Po tion active résultats du sonda a au 1/10} 197 1 ublication 
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Les deux tableaux laissent apparaître une supériorité ma- 
nifeste de la branche énergie et mines qui occupe ça et là, le 
premier rang. Il s’agit d'un secteur fortement concentré, assez 
ancien et dont les conditions de travail créent une sorte de 
communauté particulière entre travailleurs. Les mineurs, par 
exemple, sont partiellement retranchés du monde extérieur. La 
même concentration semble expliquer le classement des indus- 
tries manufacturières. Mais la concentration, comme l'indique 
le tableau ci-après intervient beaucoup plus pour le taux des 
journées perdues que pour celui du nombre de grèves. 





Taille des (77) Grèves Travailleurs Journées 
établissements 0 en grève ‘% perdues % 
BRENT er LEE D cmmmammmmerenes | ommmmnannnenneenennmennnennse 

moins de 20 13:5 1,8 4,1 

de 21 à 100 61,5 34,7 34,3 

101 à 500 23,1 | 51,8 59,4 

plus de 500 1,9 11,7 22 
1 


En dehors de la concentration, d'autres facteurs intervien- 
nent : la faiblesse de l'organisation syndicale, la pression d'un 
milieu traditionnel, conjuguée avec celle des autorités. Ce sont 
là autant d'éléments qui éclairent la situation de la branche 


«Agriculture et forêt». 


@ Dans un second ordre d'idées, on peut tester l'influence 
de l'emplacement des différentes branches. Ainsi en partant du 
rapport pourcentage de tous les grévistes se trouvant dans la 
région/pourcentage de la population ouvrière marocaine travail- 
lant dans la région, la moyenne du pays étant égale à 1, un in- 
dice supérieur à l'unité signifie une propension à la grève assez 
grande, un indice inférieur, au contraire, indique une propensior 
faible: Là également, le défaut de statistiques nous oblige à dé- 
gager des “indices valables pour une seule année : 1971 (78). 


nnrnmnnnnnemmnnenennenenenenn 


77) Statistiques du Travail - 1968 - Publication du Ministère du Travail, de 


l'emploi et de la formation professionnelle. 
78) Les statistiques utilisées excluent le secteur minier. 
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REGIONS PROPENS'ON. | 
CULMINANT A 4 | 


CLASSEMENT. 

Béni-Mellal 0,85 

El-Jadida ie ï | | 
Fès 121 L l1 
Kénitra 1.03 à 
Khouribga-Settat 35 (75 ll 
Marrakech Men 1” * 

Meknès 024 | : 

Nador 0,6 | te 

Oùuida Ô°5 | f | 
Safi 912 : 

Tanger nie ! 1 | 
Tétouan 09 | 
Casablanca (80) 19: ‘à 

Rabat 1,01 | 5 
ENSEMBLE 1 Î : 


| 

Les renseignements qu'on peut tirer d'un tel tableau valable" 
pour une seule année et excluant le secteur minier ne peuvent 
être que limités. On peut cependant faire quelques constal 
tions qui nous paraissent significatives. D'abord la propensior 
à la grève à l'exception de Fès et de Tanger, paraît dépasser la 
moyenne dans les villes à forte concentration ouvrière : Gasa: 
blanca et Kenitra en particulier: Ensuite elle dépend du type d'ac- 
tivité, de la catégorie et du statut de la main-dœuvre. On ne 
peut, nous semble-t-il, expliquer autrement la position de Safi 
ville ouvrière de la côte, où la main-d'œuvre gurtout saisonnière 
est en majorité féminine. | til 


Au terme de ces développements, peut-on mettre en relief 
quelques traits de la: grève: au Maroc ? A ce propos, la, compa- 
raison du cas marocain avec d'autres expériences serait utile. 
Elle n'est malheureusement pas possible ‘pour. la majorité des 
États africains où les liens: spéciaux qui. rattachent le. syndica: 
lisme au Pouvoir empêchent. une réelle manifestation de la re- 
vendication. Même si le syndicalisme marocain, en matière de 
gréves, se situe entre les expériences africaines et le modèle 
européen, les enseignements qu'on peut tirer d'une comparaisor 


RAA HAN te LOU VURR 
79) La situation de Khouribga dans | 

Je e tableau, semble s'expliquer i 
que le secteur minier n'a pas été pris en considération: : ri) 
80) Casablanca et Mohammadia. 


— 280 — 











avec les tendances observées dans les pays capitalistes d'Europe 
sont limitées ; elles ne sont pas cependant dépourvues de tout 
intérêt. 


Alors qu'en Europe et aux Etats-Unis, on observe une ten- 
dance vers le raccourcissement des grèves (Knowles n'hésite 
pas à parler d'une tendance universelle (81), au Maroc, c'’esi 
le contraire qui semble s'imposer. En effet, si la durée moyenne 
pour une période de 16 ans (1958-1974) est de 5 jours et demi 
elle est de 6 pour les dix dernières années et de 7 pour la 
phase la plus récente, celle de 1969-1974. 


C'est une autre différence que révèle l'étude de la taille 
de la grève. L'amplitude des mouvements qui tend à s'élever 
en Europe occidentale, n'a pas au Maroc, connu une évolution 
significative dans les seize dernières années. En prenant pour 
référence les périodes précédentes, la taille moyenne de la 
grève est mesurée respectivement par 210, 196 et 213. Cette 
stagnation, étant donnée l'augmentation du nombre des sala- 
riés, révèle une légère diminution de la taille de la grève. 


En somme, si comme ailleurs, taille et durée de la grève 
ont connu une évolution inverse, celle-ci n'est pas de la même 
nature au Maroc. Au surplus le rétrécissement de la taille de 
la grève est ici moins accusé que ne l'est son extension en 
Europe. On pourrait estimer qu'au Maroc, la lutte, si elle mobili- 
se moins de travailleurs, est plus longue et plus intense, et que 
par rapport à l'Europe, l'arme de la grève syndicale est dotée 
d'une efficacité moins grande. 


Mais la grève n'étant pas le seul élément de la lutte, l'étude 
des autres moÿéns, bien que secondaires, permettrait de por- 
ter un jugement d'ensemble sur l'impact du combat syndical. 


81) R. Goëtz (op. cité) estime, que la structure des grèves en France a connu 
une modification sensible depuis la seconde querre mondiale : « La fréquence 
l'extension, l'ampleur des grèves et d'une façon moins nette, l'intensité ces 
grèves sont plus élevées qu'entre les deux guerres. Seule la durée moyenne 
des grèves. marque une régression notable. Cela signifie davantage de grèv25, 
davantage de grévistes, une plus forte participation des salariés à la grève, 
mais aussi des grèves moins longues». r i 
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B - LES MOYENS SECONDAIRES de la lutte attestent de la mul: 
tiplicité des armes auxquelles ont recours les syndicats, mails 
également de la diversité de leur portée. Si certaines formes 


de l’action sont réservées aux seuls travailleurs et représentent | 


différents paliers du mouvement revendicatif, d’autres unissent 
le membres des organisations professionnelles à des couche 
sociales proches, dans des manifestations conjointes. | 


a) Ainsi certains moyens de lutte, lorsqu'ils ne sont pas 
intégrés à la grève, se proposent de menacer l'adversaire, d’ob: 
tenir la réalisation des revendications, sans recourir au déploie- 
ment des forces que nécessite l'arrêt du travail. C'est le cas 
des «meetings» ouvriers, rassemblements d'explication où s'ex- 
prime la détermination des adhérents et qui s'achèvent généra- 
lement par l'adoption d'une motion adressée à l'employeur. L'en- 
voi de délégations de représentants ouvriers ou de militants pour 
porter le point de vue de la «base» aux responsables, comme ce 
fut le cas pour la demande formulée en 1973, de la suppression 
des contrats provisoires, tient de la même technique. 


Dans ces cas, l'employeur ne répond à l'attente des syndi- 
cats que si derrière ces moyens se profile réellement le dan- 
ger de la grève. Les militants savent par expérience que de 
telles manœuvres doivent être organisées au moment opportun, 
que la tendance à vouloir les substituer d'une manière systéma- 
tique à la grève peut aboutir à l'inverse des résultats escomptés, 
c'est-à-dire à donner la preuve de la faiblesse du syndicat. 


b) Les manifestations conjointes que les Syndicats organi- 
sent avec d’autres groupements, politiques notamment, ou avec 
la participation d'autres couches. sociales non ouvrières, ont des 
objectifs multiples, : porter la revendication au-delà des Bourses 
du Travail, faire montre de l'influence nationale du syndicalisme, 
exiger des changements de nature politique. 


En dehors du traditionnel défilé du 1er mai, devenu une 
véritable fête populaire assurant la participation des jeunes, en 
particulier les étudiants, des manifestations de rue furent organi- 


Et ogo 

















sées dans le passé réunissant les sympathisants de l'U.M.T., 
de l'Union Nationale des Etudiants du Maroc (U.N.E.M.) et de 
l'U.N.F.P. en 1960 et en 1961 pour demander l'évacuation des 
troupes françaises du Maroc et exprimer la solidarité avec 
l'Algérie. 


Mais l'organisation de manifestations communes demeure 
exceptionnelle. En tout état de cause, la dernière de ce genre 
et de quelque importance, date de plus de dix ans. La lutte syn- 
dicale se confond en fait, presque souvent avec la grève. Celle- 
ci en se développant déclenche un autre processus, celui du 
réglement du conflit par la négociation. 
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tion professionnelle, valable sous: d'autres cieux, est étranger 
à la tradition syndicale marocaine et qu'il ne saurait par con: 
Séquent expliquer la crise actuelle du mouvement. 

Mais la reconnaissance de la crise pose le problème ‘du 
changement. Ce dernier n'est certes Pas: pour demain. Dans un 


| 
LMI | 
| | 
ll l'unité et la contradiction qui Caractérisent en son sein les rap. 
90rts syndicat-parti. Ce dernier (Parti de l'Istiqlal, Résistance, 
|| U.N.F.P.) se développe en édifiant une façade syndicale (syndi. 
| Cats clandestins, U.G.S.C.M. Marocaine, U.M.T.) Mais cette 
dernière à son tour, progresse en mettant en cause la domina. | 
tion du parti, y introduit des changements qualitatifs et se don. | 
ne une façade politique qui se développe en intervenant dans | 
| le syndicat et ainsi de suite. Dans cette, évolution le syndicalis- 
Pays ou les mutations du Syndicalisme (le Passage de l'UD.C. 
GT. à l'U.G.S.C.M. et de celle-ci :à l'U.M:T.) ont coïncidé avec 


| ANNEXES (1) 
1 - Rapport moral du ler Congrès de l’'U.M.T. mars 1955. 
2 - Appel du Congrès à la classe ouvrière - mars 1955. 
3 - L'U.M.T. et la Constitution de 1962. 
iti è 1972. 
4 . Déclaration sur la situation politique - 5e Congrès, mars 
i ès - AL 
5 - Pcpport de Doctrine et d'orientation - 5e Congrès - mars 19 
me passe de la domination à la dépendance et de la dépendance AL EN 
7 Syndicalisme et partis politiques. 
ainis- 
8 - À propos de la gestion des mutuelles : une lettre du si au 1x 
té du travail et des questions sociales. Septembre 1975. 
| i i 15-16 
| 9 - «Appel à la classe ouvrière» lancé par les Syndicats nationaux ( 
Juillet 1978). ul nl 
10 Résolution générale sdoptée par le congrès constitutif de la 
des transformations fondamentales du Pouvoir politique, le ‘chan- 





à la domination. Selon les phases, il est déterminant ou déter. 
miné dans le processus du développement du Mouvement Na. 
(25-26 novembre 1978). 
gement est nécessairement un Processus long et complexe: Quel: | 
ques prémisses se manifestent cependant sous nos yeux, l'ap- 


tional. C'est dire que le concept d'indépendance de l'organisa- 
parition d'une certaine Conscience de classe qu'encourage  |a 
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ANNEXE N° 1 


RAPPORT MORAL PRESENTE PAR MAHJOUB BEN SEDDIK 
(ler Congrès + mars 1955) 


Camarades, 


Dans le v i v Y 
k s si €S circonstances que traverse actuellement notre pays 
ce Congrès revêt une importance particuli 
£ culièrement excepti 
\ ptionnelle. Il mar- 
que avec force la volonté des travailleurs marocains de remplir, dans 
LA 


1 E a 
8 , 
enthousi isme et l’abné ation le rôle prestigieux qui leur est dévolu 


a Na nl soient les conjonctures, la classe ouvrière marocaine 
» € a toujours prouvé, qu'elle est à l'avant-garde de la lutte pour 


la liberté, pour un ordr Î j 
notre e social juste et pour 1 
droïts inhérents à la personne humaine j Fee 


Et c’est avec émotion que nous évo 


uons i 
nos vcillants compagnons ï A 


victi Î S i 
ctimes d’une répression atroce et d'autant plus 


aveugle qu’elle se heurte à Ï 
e à des aspirations S 
profondément a J 
le cœur de toutes les classes du peuple marocain TR 


C'est Ï 
avec un recueillement douloureux que nous nous 


dev ant les mor ts innocents VIC times d une politique insensée. 
, 


dis demeurerons aussi pieusement atta 
maîtres absolus de nos réactions et de nos a 
délibérément choisi d’agir dans la légalité e 
idéaux s'inscrivent, de façon inéluctable, dan: 
tion générale de notre pays. | 


chés à leur mémoire que 
ctes, parce que nous avons 
t que nos activités et nos 
s le sens même de l'évolu- 


URGENCE DE L'ORGANISATION à 


Le è i 
ul ip qui se pose avec urgence à la classe ouvrière marocai 
* SON Organisation dans un cadr lé 
bu He F e légal. Le Patronat, jalo 
ses privilèges exorbitants et farouchement attaché à ses ba mp 


liens sur l'infrastructure d 
à U pays, a tout fait pour empé Î 
marocains de jouir des libertés syndicales. F Tr ne 


L’Admini i 
En de son côté, ne s’est montrée que trop sensible aux 
xiger | Tression patronales. Aïnsi, dès 1936 
l AN 1 ; un texte législati 
ne qui accorde aux ouvriers- européens du Maroc, le droit jar 
Tr - . n Î \ 
€s syndicats, mais le même texte spécifia que ce droit n'était 


stitue 
point applicable aux ouvriers marocains. 


AD 

















D 











Un autre Dahir (décembre 1938) allait encore plus loin en assimilant 
à un délit, l'adhésion d’un ouvrier marocain à un syndicat. La loi punit 
non seulement l’adhérent, mais également le français qui aurait provo- 
qué l’adhésion. Cette loi est restée en vigueur jusqu’en juin 1950, mais 
son abrogation n'impliqua nullement la reconnaissance du droit syndical 
aux marocains. Pour ces derniers, il ne fut question que d’une tolérance 
d'affiliation individuelle au sein des organisations syndicales françaises 
au Maroc. 

Le syndicalisme individuel est-il besoin de le souligner, est inconce- 
vable et constitue même une contradiction dans les termes. C'est pour- 
quoi, et nous le savons par expérience, aucune organisation véritable 
n’est possible dans le cadre d’une «tolérance» qui, par définition, est tout 


à fait précaire. 


Il serait vain de retracer l’histoire d’un passé récent, triste et dou- 
loureux. Aussi, devons-nous nous contenter de constater quelques faits. 


Le Maroc est un des pays les plus développés d'Afrique et son pro- 
létariat dépasse le million, dont plus de 300.000 ouvriers de l’industrie. 


Le Maroc est également un des rares pays où les travailleurs sont 
privés du droit syndical. 

Les institutions administratives et patronales, destinées à empêcher 
l'organisation de la classe ouvrière (Bureau Marocain du Travail, Jmaës, 
Conseils ouvriers, ete( se sont révélées vaines. 


Les filiales des centrales syndicales françaises ont donné la preuve 
de leur incapacité congénitale à organiser les travailleurs marocains: 


L'état d'inorganisation dans lequel se trouve actuellement la classe 
ouvrière marocaine est une cause de dégénérescence pour la Nation. 


l’organisation de la classe ouvrière au sein d’une Centrale libre et 
démocratique est une nécessité impérieuse. 

Enfin, il est évident, que l'émancipation des travailleurs doit être 
l'œuvre des travailleurs eux-mêmes et nous devons compter d’abord et 
surtout, sur nous-mêmes. 


C'est en considération de ces réalités que notre Comité d’organisa- 
tions a lancé un manifeste le 5 janvier écoulé. 


Les buts du Comité étaient limités dans le temps et l’action. Il s’agis- 
sait de regrouper ies militznts syndicalistes marocains autour d'un pro- 
gramme précis et cohérent, en vue de l'instauration d’un syndicalisme 


constructif au Maroc. 


hlugl} cp 











Notre conception du syndicalisme a été développée dans un Bulletin 
Intérieur, largement diffusé, et qui a Teçu une approbation générale 


| Luis) nn travail d'organisation auquel vous avez procédé et notre 
présence ici aujourd'hui, prouve que notre Comité a accompli sa tâche 


Il vous appartient désormais de défini 
Ho inir la nouvelle étape i 
et l’orientation à donner à notre mouvement. PA: PrcpRE 


AGGRAVATION DE LA SITUATION SOCIALE : 


PDedui } 
puis la suppression de nos syndicats en décembre 1952, aucune 


action r icati f i 

nine n'est possible. Les Ouvriers sont traqués, con édiés 
massivement, emprisonnés où exilés so 1 “ 
Plus souvent sans motif. 


L'AVENIR EST A NOUS : 


e 


Mais, si la répression 
se et dont elle se sert, 
Vailleurs et rendre plus 
dans une vaste 


aveg les moyens formidables dont elle dispo- 
ne fi que développer la combativité des tra. 
impérieuse la nécessité de leur regr 

il oupeme 
organisation authentiquement ouvrière. no il 
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ANNEXE N° 2 
APPEL DU CONGRES A LA CLASSE OUVRIERE 


Camarades travailleurs 1! 


Pleinement conscient de la force et de l'influence que le mouvement 
syndical est appelé à prendre au Maroc et de l'importance considérable 
de la lutte que doivent mener les travailleurs sans distinction de race et 
de religion, au sein d’une Centrale libre et démocratique, 


LE CONGRES CONSTITUTIF DE L'UNION MAROCAINE DU TRAVAIL, 


AFFIRME sa conviction qu'il n'existe aucune contradiction perma- 
nente entre les intérêts des différents éléments des masses laborieuses 
et démocratiques de ce pays, et que leur Union au sein de l'U.M.T. est 
le moyen le plus sûr pour œuvrer à l'avènement d’une ère de compré- 
hension et de fraternité qui permettra dans la solidarité et l'enthousias- 
me, le rapprochement souhaité dans un Maroc libre et démocratique as- 
surant à tous ses habitants le bien-être, la justice et la liberté ; 


PROCLAME que l’U.M.T. ne sera parfaite qu'en rassemblant les tra- 
vailleurs du Maroc, différents par leur croyance, leur nationalité et leur 
race, maïs tous.unis par un même idéal de justice et de liberté ; 


APPELLE tous les travailleurs du Maroc à se libérer de certains 
préjugés néfastes et périmés, fruits d’un régime dépassé, à s'unir dans 
les rangs de l’U.M.T. et à mener énergiquement la lutte pour : 


— le droit au travail; 

— la suppression du chômage: 

— des salaires décents: 

— des conventions collectives: 

— la Sécurité Sociale: 

— une juste rétribution des richesses; 


— le respect des droïts de l’homme: 


ENREGISTRE avec fierté et satifaction les appuis apportés au syn- 
dicalisme marocain par les organisations syndicales françaises et inter- 
nationales, et particulièrement l'appui de la puissante Confédération Inter. 
nationale des Syndicats libres : 


A are Li 


Camarades travailleurs: 


uit avant, tous unis pour le bien-être matériel et la liberté de tous 
is “ pays libre, TéEl par des institutions démocratiques susceptibles 
urer à tous la sécurité et le travail, et de faire régner dans le pays 


la paix et la compréhension iffé £ 
ue entre les différents éléments de la popula- 


VIVE LA SOLIDARITE OUVRIERE ! 
VIVE L'UNION MAROCAINE DU TRAVAIL ! 


CASABLANCA, le 20 mars 1955. 
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ANNEXE N° 3 
L'U.M.T. ET LA CONSTITUTION DE 1962 


Le Conseil National de l'U.M.T. s’est réuni en session extraordinaire 
le mercredi 21 novembre 1962 à 11 heures à la Maison de l’Union. 


Le Conseil. National a tout d’abord décidé de reporter au début 
du mois de janvier le 3ème Congrès National de l'organisation, à la 


suite de la décision prise par le pouvoir de procéder à un référendum 
sur sa constitution le 7 décembre. 


Le Conseil National, a par ailleurs, analysé le projet de constitution 
élaboré par le pouvoir à la lumière des réactions exprimées par la base, 
des rapports présentés par les unions locales, fédérations nationales et 
différents syndicats. Il apparaît que le projet de constitution n'est que 
la consécration des structures féodales, à maintes reprises dénoncées par 
le peuple et la légalisation de la main mise totale de l’absolutisme sur 
notre pays. 


Outre l'équivoque et la duperie dont le pouvoir entoure son entre- 
prise, n'a pas hésité à utiliser la pression morale et matériele, l'intimi- 
dation et la menace pour imposer «sa» constitution aux citoyens. 


Le conseil national de l’U.M.T. considère que cette constitution, qui 
ne diffère en rien des projets élaborés par le colonialisme et que le pro- 
tectorat avait vainement essayé d'imposer au peuple marocain, n’est que 
l'expression du mépris du pouvoir envers la conscience nationale et les 
messes populaires qui ont toujours réclamé une Assemblée Constituante, 
seule apte à élaborer une constitution donnant au peuple des garanties 
véritables, et non formelles. 


Cette constitution fait fi des principes qui ont animé la lutte popu- 
laire et qui ont inspiré les sacrifices consentis par les masses. 


Cette constitution qu'on impose au peuple, après 7 ans d’attermoic- 
ments, au cours desquels la corruption s'est généralisée, l’absolutisme, 
la collusion avec le colonialisme et le pouvoir personnel ont été érigés 
en système de gouvernement au Maroc, renforce les fondements de la 
féodaelité de la réaction et du colonialisme. 


Le Conseil National considère en outre, que cette constitution qui 
met ce qu’on appelle l’Assemblée des Représentants du peuple sous la 
coupe du pouvoir, soustrait à cette assemblée toutes les prérogatives, 
rendant ainsi impossible toute réforme, toute abrogation des lois oppres- 


sives que le pouvoir a eu soin de promulguer. 
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Aussi, le Conseil National de l'U.M.T. at-il décidé à 


condamner cette constitutio ifi à lunanimité | dé 
n falsifié i 4 
la combattre. e et imposée de la dénoncer et de 


Il fait appel à la classe iè 
ouvrière, avant-gard 
L garde de la lutt 
CRT fé 18 démocratie, Pour qu'elle mette en échec à “à pl | né 
ives d’intimidation, de pression, de corruption et de ln 


et la manœuvre par laquelle on désire enchaîner le peuple marocain et 


L'U.M.T. compte sur la classe ouvrière 


suive sa lutte avec vigilance et dé i 
nt term 
véritable démocratie, c'est-à- 1 


consciente pour qu’elle pour- 


On pour la réalisation de 1 
a 
dire le gouvernement du peuple par le peuple 


Casablanca, le 21 novembre 1962 


Le Conseil National de lUM.T. 
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ANNEXE N° 4 


DECLARATION SUR LA SITUATION POLITIQUE 
(Ve Congrès - mars 1972) 


Le Maroc a connu des périodes de dégradation continues, particuliè- 
rement depuis 1960, pour se trouver aujourd'hui face à une crise profonde, 
historique, décisive et violente, qui a placé l’ensemble de la vie natio- 
nale dans une impasse critique. 


5: Cette dégradation s’est concrétisée dans les graves et décisifs évè- 
nements du 10 juillet 1971, qui ont placé brusquement et avec violence 
le Maroc face à un nouveau tournant. Ces évènements n’ont surpris que 
les observateurs qui vivaient sur des informations de provenance étran- 
gère, informations naturellement sans aucune relation avec la réalité 
du pays et de son évolution. 


Cette dégradation apparaît également à travers le divorce entre le 
pouvoir et toutes les forces vives du pays. Les procès pour atteinte à 
la sûreté intérieure de l'Etat se poursuivent sans discontinuer devant 
les tribunaux civils et militaires. Les grèves, les arrestations, les enlève- 
ments, la violence constituent aujourd’hui la caractéristique principale 
des relations entre l'Etat et les masses étudiantes dans les universités 
et les lycées. L'extension de la délinquance juvénile commence à pren- 
dre des proportions inquiétantes et entraîne une perte importante du 
capital de vitalité de la nation. Le chômage écrase de tout son poids 
la force de travail disponible ‘et pousse des milliers de familles maro- 
caines vers le vagabondage, l’avilissement et la misère. 


6. Cette dégradation s’accentue avec la mise à la tête des affaires 
de l'Etat d'éléments qualifiés de «techniciens», qui sont confrontés à 
une situation nationale explosive dont ils ignorent les tenants et Îles 
aboutissants et sont incapables de résoudre les problèmes, parce que 
coupés de la masse. emprisonnés dans des options erronées du fait que 
la direction des affaires, malgré la détention actuelle de quelques an- 
ciens gouvernants, se trouve dans un état d’anarchie et d’irresponsabili- 
té qui lui interdit d'être un instrument efficace au service de la réforme 
profonde que nécessite la situation. 


7. Le seul élément positif dans cette situation de crise profonde et 
globale que traverse la vie nationale réside dans la vitalité des masses, 
dans leur combativité créatrice et dans la clarté constante de leurs 
opinions. In 
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b ; € la 
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mu url aHlancés conscientes et efficaces entre les forces lai ol 
bi) eg fermement à ce changement fondamental, dans “lu ji cl 
a jectifs essentiels des travailleurs visant à l'édificati H pi 
ciété progressiste et socialiste au Maroc par la M EL ji hi 
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8. Le critère objectif Î 
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après lequel on peut 


‘édification d'une 
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pays de l'impasse et de l'engager vers l'avenir. a 


10. è { 
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ANNEXE N° 5 


RAPPORT DE DOCTRINE ET D'ORIENTATION 


(Vème Congrès - mars 1972) 


1e Tout pays qui accède à l'indépendance et reprend la responsabilité 
de gérer ses propres affaires, se trouve nécessairement et inéluctable- 
ment placé devant un dilemne fondamental : ou ïl suit la voie de la 
libération ou celle du néo-colonialisme. 


2 La voie de la libération est une voie essentiellement révolution- 
naire ; elle débouche en fin de compte à des changements radicaux des 
structures et des rapports ; elle balaie définitivement dans les différents 
rouages de la société, les. mécanismes, d'exploitation et d’asservissement 
politique, économique, sociaux et culturels entre les hommes. 


Au contraire, la voie du néo-colonialisme, élève la dépendance éco- 
nomique du pays au niveau d’une nécessité, transforme la bourgeoisie 
nationale en bourgeoisie de service, objectivement à la solde de puis- 
sances capitalistes étrangères qui elles, contrôlent le financement, la 
production et le commerce extérieur et, partant, la vie nationale toute 
entière ; elle règle les positions de richesse et de misère des couches 
sociales et règle définitivement les rapports de classe dans la société ; 
elle permet enfin à une pseudo-élite nationale, créée sur mesure, d’assu- 
mer dans son propre pays le rôle économique dirigeant, la supériorité 
intellectuelle, la puissance politique, le rang social, qu’assumait aupara- 
vant, au milieu des masses populaires en détresse, l'élite étrangère de 


l'ancien pays colonisateur. 


3/. Dans les perspectives  de.-la, domination néo-colonialiste, les. for- 
ces nationales sont nécessairement divisées. Elles ne peuvent pas être 
toutes pour un renversement. de, l’ordre néo-colonial établi. Tant de fac- 


teurs intérieurs ou extérieurs empêchent les nouveaux privilégiés néo- 


coloniaux de renoncer de bon gré, à leurs privilèges, qui constituent 


cependant, autant de fondements du même ordre néo-colonial établi. Les 
masses populaires, de plus én plus atrocement exploitées par les corré- 
légionnaires. sous le, drapeau. de l'indépendance et dans un régime d’une 
liberté bourgeoise formelle, ne sauraient trouver d'issue à leur situation, 
que dans les perspectives d'une libération radicale et d’un renversement 


total des structures de la société néo-coloniale. 


4/. Dans un pays arraché au colonialisme, les doctrines peuvent va- 
rier, les partis politiques. se multiplier, les mots d'ordre, les tactiques, 
les institutions, les lois et les mœurs, peuvent.se diversifier à l'infini, 
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mais toujours dans une li 


U 11 d i 
de libération. g&ne néo-coloniale ou dans une ligne dominante 


Seuls les o i 
bportunistes et les doctrines politiques frelatées, afin de 


bien tromper 1 
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57. Deux 
exploités. El °? conséquence : celle des exploiteurs et celle des 
ane nu lu Pr celle de la révolte et celle de l'ordre 
À ns la même cuit k 
dans 1 : culture et deux ; 
a même société sous la domination a th 


6/. Déjà depui initi 
ais LEE Mer pr phase initiale de la lutte nationale pour l’indépen: 
sent rer ul von ouvrière, par sa simple participation au mou- 
M Me Le Fu ifie profondément le sens et la portée. Elle lui 
a Un es Prémisses d'une libération sociale. Elle lui 
a LA se d'engagement, sur la voie révolution- 
facon db eut Ut EPR ance politique arrachée, Et elle lui définit de 
Hilo es FA rmes de conséquence et d’inconséquence, de tra- 
ité à une ligne sociale juste, de révolutionnaire et pal 


contre-révolutionnaire 
pire dans les phases i 
libération totale et effective des a HA URL 


7/.° Dans l'ét 
sie a HE FOTRBION des éléments rétrogrades nation:ux 
© me et l'impérialisme, les travailleurs deviennent les 


authentiques re Re 
présentants et le gui 
Pays, Pour une libération intégrale A AT ET TRE mana te 


L’authenti | 
de de tous un il a des travailleurs et leur qualité de gui 
fication dans "ns die FÈ la société, prend sa source et sa pleine si all 
Hate Mers oo nn Pour la classe ouvrière de se libérer WA 

LL Robe LL ere | ER DICITÉ i 
1e5 mé : y p e sans la des 
anismes de Texploitation politique tr UE 


Si par hypothèse, la classe ouvri 
seul, profit Personnel:et non au profi 
serait simplement substituée à eux 


ère exproprie les exploiteurs à son 
t de la nation tout entière, elle se 
dans leur rôle d’exploiteurs. 


De là découle dl 
on à To Née de la socialisation et de la collectivisation 
M a EE oyens de la production, du financement et d 
a base de l’autogestion démocratique ouvriè To 
gesti émoc: re. 


8/. La classe ouvrière maro 
ment et loyalement de Sa missi 
et sd guide unique ét efficace 
artisans, chômeurs et petits co 


faine ne saurait s'acquitter convenable- 
on historique de représentant authentique 
de tous les exploités, intellectuels, paysans 
mmerçants, que si elle engage l’action sl 
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le plan politique et si elle s'emploie méthodiquement et scientifiquement 


remplir les trois conditions suivantes : 


1 — L'organisation des travailleurs et de toutes les autres victimes 
de l'ordre néo-colonial établi, en un vaste mouvement politique 


bien discipliné. 


2 — L'adoption et la vulgarisation d'une méthode d'analyse ainsi 
que d’un ensemble d'idées cadre qui  détermineraient les: aspira- 
tions et les perspectives des masses. 


3 — La définition des différents objectifs immédiats ainsi que du 
mode d'action de masses à engager opportunément au jour le 
jour, afin de réaliser ces objectifs. 


9/. Si l’activité syndicale de la classe ouvrière exprime le conflit spon- 
tané entre la force du travail et le capital, la mission historique de la 
classe ouvrière en tant que guide et porte-parole de tous les exploités 
dans la société ne se situe pas à ce niveau de l'engagement politique 
pour renverser les structures féodales, capitalistes et néo-coloniales. 
Toutefois, c’est l'organisation syndicale et l'organisation syndicale seule 


qui permet à la grande masse des travailleurs : 
_— de prendre! concrètement conscience de leur condition d’exploités: 


dau d'essayer et de développer leurs premières armes de combat 
par les moyens de grèves, des délibérations et par le sens de 
l'organisation et de la discipline des masses, 


= d'améliorer les conditions du travail et de revaloriser le marché 
de l'emploi, 


une immense force de harcèlement contre 


— de pouvoir constituer 
jonaux au pouvoir. 


la domination capitaliste et ses agents nat 


L'organisation ‘syndicale de masses permet surtout de. former et de 
dégager une. élite ouvrière capable de. jouer politiquement; son rôle 
d'avant-garde pour les, masses populaires, artisans, paysans, petits com: 


merçants, chômeurs et intellectuels. progressistes. 


La classe ouvrièré marôcaine en sa double qualité de dispositif 


10/. 
uite 


de harcèlement professionnel et.de Vaste organisation des masses, ns 
en tant que parti politique organisé, expression historique. des aspira- 
tions profondes, des masses et. instrument révolutionnaire de la, réalisa: 
tion de ces aspirations constitue. l'unique source du. socialisme, la seule 
possibilité de changement réel des rapports sociaux et de production sur 
la base de la destruction totale de tous les mécanismes de l'exploitation 


BI 


dans la société et de l'efficacité d'une société progressiste et plus humaine. 


Il n’y a pas de socialisme en dehors 


de la classe ouvrière et à plus 
forte raison contre la classe ouvrière. 


11/. La faiblesse et les nombreuses incertitudes du conte 
mouvement national de libér 


ouvrière de plus en plus dét 
tant pour arracher l’indépen 
d'autre part, ont fait qu'au 


nu idéologique du 
ation au Maroc, d’une part. la Participation 
erminante aux différentes phases de la lutte, 
dance que pour la définir et la consolider 
Maroc, les positions anti-ouvrières, les contra- 
dictions de classes, les appréhensions réactionnaires et les tentatives de 
division féodales, bourgeoises et petites bourgeoises, se cristallisent de 
plus en plus violemment depuis l'indépendance, non pas autour et contre 
une organisetion politique, spécialement, mais autour et contre une or- 


ganisation syndicale. singulièrement contre notre UNION MAROCAINE 
DU TRAVAII, 


Les ennemis de la classe ouvrière marocaine s’engageaint ainsi obsti- 
nément, comme pour une opération préventive, 
ouvrières par les divisions syndicales et la répre 
tenir indéfiniment dans l'orbite. professionnelle de leurs usines et de 
les empêcher aussi longtemps que possible, d’ 


assumer leur rôle politique 
d'avant-garde et de guide révolutionnaire de tous les exploités de la 
société, d'architecte irremplaçable du devenir national, et, avant tout, de 
galvanisateur de la détermination populaire dans la phase h'storique 
nouvelle. ji 


à harceler les masses 
ssion, afin de les con- 


En conséquence, la bataille idé 
bien dans l’action qu'à travers les 
qu'inconsciemment, au niveau s 
politiques. 


ologique se déroule au Maroc aussi 
polémiques, consciemment aussi bien 
yndical et non Pas au niveau des partis 


12/. Les principaux éléments sur 1 


idéologique avec V'UMT. et qui confèrent de plus en plus nettement de- 
Puis l'indépendance, ses caractéristiques fondamentales à la bataille en- 
gagée, sont lés mêmes qui dominaient et qui dominent encore partout 
ailleurs, les différents aspects des rapports de classes et animent leurs 
antagonismes politiques, économiques et sociaux. 


esquels porte au Maroc le conflit 


Ces éléments tendent tous à créèr un climat de confusion, de chica- 
ñe ou de süspicion autour de la classe oüvrière marocaine, afin de 


l'empêcher à tout prix, d'accomplir sa mission fondamentale de transfor- 
ration profonde des structures de la société. 


13/. ‘Aussi ‘bien, les .uns engagent la. polémique contre la classe 
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16/. D’autres encore, anti-ouvrière, pour défendre la 


développée, en appellent à..une croisade. 
«pureté».de l'héritage culturel de la nation. 
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Pour mener un authentique combat de classes et pour briser les 
chaînes du capitalisme, de l'impérialisme, du néocolonialisme et de la 
féodalité, en complète égalité avec tous les révolutionnaires, point n'est 
besoin de produire préalablement un certificat d’athéisme afin de pou. 


= 


voir accéder à la conscience socialiste révolutionnaire. 


18/. D'autre part, la révolution n’est ni un Processus de dépersonna- 
lisation et de dépaysement du militant révolutionnaire, ni une colonisa- 
tion psychique et une occupation idéologique de son for intérieur. 


L'efficacité du révolutionnaire réside entièrement dans son authenti. 
cité, sa puissance de caractère dans les lignes de force de sa personnalité. 


Aussi, le révolutionnaire marocain, en tant que partie intégrante 
des masses marocaines, évolue-til dans un contexte national, arabo- 
islamique, dans lequel il épuise spontanément son originalité et la 
puissance d’épanouissement de son être intime. 


Maïs l'Islam, en tant que doctrine, se présente, tout au long de son 
histoire, comme une révolution totalement diluée dans la contre-révo- 
lution. 


Politiquement, économiquement et socialement, ïl s’agit de séparer 
le vrai du faux, pour rendre à l'Islam, dans la conscience des masses 
populaires, son dynamisme révolutionnaire de base. 


19/. En conclusion, de quelgue côté qu'on la tient, la société maro- 
caîne historiquement, est incapable à l'heure actuelle de répondre de 
façon favorable, aux exigences les plus vitales de la majorité écrasante 
de ses membres. C’est une société de ruines et d’impasses. Ces ruines 
et ces impasses ne comportent point d'éléments porteurs d'avenir, ses 
valeurs éclatent constamment sous le poids de ses contradictions et elles 
deviennent à leur tour, impures, inefficaces et contradictoires. ses grends 
desseins populaires sont émoussés par les petits calculs, tant 11 est obli- 


gatoire et civique que la majorité des habitants, soit totalement sacri- 
fiée. au bénéfice d’une petite poignée de profiteurs. 


C’est une société compromise par une inexorable domination de clas- 
se, et condamnée, dans le cadre de ses structures actuelles et de sa mo- 
rale, à la dépendance néo-coloniale et au sous-développement. 


20/. Par sa position stratégique dans la société, aussi bien que par le 
fait qu'elle ne peut, dans l'avenir se libérer de sa condition de classe 
exploitée sans la destruction même de tous les mécanismes d’exploita- 
tion dans la société, la classe ouvrière marocaine occupe une position 
de choix, tant sur le plan de l'action révolutionnaire, organisée et res- 
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sable, que dans le domaine de l'édification d'une société nationale 
pon ; 


progressiste, prospère et libre. 
î itique- 
Aucune autre classe sociale ne saurait prétendre assumer RUE 
ment un tel rôle, dans de telles conditions historiques favora À 
LA 
1 j “js 
Et aucune autre classe sociale n'est investie qe Er ô tan 
ission aussi grande et d'une responsabilité politique aussi écra ; 
mi 
que la classe ouvrière. 
Pour s'acquitter loyalement d’une telle mission et pour assumer avec 


4 ani- 
abnégation et efficacité une telle responsabilité, seule l’action Org 


sée paie. E 
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ANNEXE N° 6 


POUVOIR POLITIQUE ET SYNDICALISME AU MAROC 


Les Souver ains marocains ont PU, dans cer taïines Circons tances, pré- 
sa mission et la nature de ses relations avec 1 Etat. Nous repr oduisons 


ci-dessous quelques passa, i 
ges de discours ou de messages d 
V, d’abord (A) et de HASSAN II, ensuite (B). 0 ARR 


A 


il si de l'ère de l'Indépendance au Maroc a été le signal 
sil émencipation sociale. Il est juste que la classe ouvrière qui a con: 
ribué à la lutte pour la Patrie et sur laquelle repose la propriété du 


Maroc, obtienne une place particulière dans la 


la Nation. vie et la direction de 


Extrait d’une lettre royale 
ler mai 1956 


- «Si dans nos pays africains. du fai i 
\ 5 ait de l’import 
a et de la faiblesse des moyens propres à les 
icats sont appelés à jouer un rôle multiforme, ils doiv 


dèles avant tout à ce qui est et demeure leur raison d 
sentation authentique des 


ance des tâches à 
réaliser, les syn- 
ent demeurer fi- 
der ‘être : «la repré. 
aspirations des masses laborieuses». 
un les mouvements syndicaux sachent conserver leur indé ct 
| ure vis-à-vis du pouvoir en toute circonstance 
cette indépendance n'est point exclusive d’ 
dans la réalisation d'objectifs communs 
significative et fructueuse que l 
respecter, mutuellement, l'autono 
ficité de leurs responsabilités. 


pen“ 
Sans doute 
une collaboration étroite 
Maïs elle sera d’autant plus 
‘Etat et le syndicat auront à cœur de 
mie de leur préoccupation et la spéci- 


«C’ si } L 
C'est à partir de ces deux princi 


ainsi s’édifier, le plus sûrement, les bas 
syndicats africains. 


pes fondamentaux que peuvent 
; 1 FUI 
es d'une union étroite entre les 


«Pourquoi, en effet, cette recherche si ardente d’ 
intersyndicale étroite et confiante ? C'est parce qu’ell 
exigences qui fondent sa légitimité. 


une collaboration 
e répond à deux 


«La participation organisée des s 
ment économique d’un continent enti 
et la plus impérieuse des exigences. 


yndicats à l'effort de développe- 
er, est probablement la première 
L'existence d'organisations syndi- 


2) bg" 





cales puissantes est une des chances de l'Afrique. Leur ‘unité doit per- 
mettre d'utiliser cette chance au maximum et dans les meïlleures con- 


ditions. 


«Si l'indépendance syndicale apparaît comme une règle intangible 
dans l'intérêt même de la collectivité nationale, du gouvernement qui 
la représente et des travailleurs, il s’avère néanmoins évident que, pour 
nos pays d'Afrique, tous sur la voie difficile et âpre du développement 
économique et de l'épanouissement social, les syndicats doivent colla- 
borer au combat quotidien contre la faim, la misère, l'ignorance et la 
dépendance. Nous voudrions, ici, rappeler avec force que cette indé- 
pendance que vous souhaitez dépend étroitement de l'indépendance éco- 
nomique et politique nationale. 


Discours prononcé par le Souverain 
marocain lors de l'ouverture du Premier Congrès 
pansyndical africain 

25 mai 1961 


… Le 20 mars 1955, le premier syndicat ‘de travailleurs a vu le jour. 
Nous étions encore en exil. Lorsque Notre père et Nous-même, avons 
appris par la presse la nouvelle de cet évènement, nous l'avons analysée 
de concert. Nous sommes parvenus à la conclusion suivante : 


L'organisation et la mobilisation de la classe ouvrière contribueront 
puissamment à la libération du Maroc. De fait, notre Cher pays a re- 
couvré quelques mois plus tard, sa dignité et sa souveraineté. Nous en 
rendons grâce à Dieu, le Très Haut. Au-delà de sa mobilisation, la 
classe ouvrière a entamé üne autre lutte, méconnue par beaucoup de 
jeunes mais d’une ‘importance considérable. 


Il vous souvient que, jusqu’à la veille de l'indépendance, les Maro- 
cains ne pouvaient créer des syndicats, ‘ils n'avaient que. la possibilité 
d'entrer dans le syndicat français qui voulait bien les admettre, à sa- 
voir la C.G.T., d’obédience communiste, laquelle. s’employait à attirer le 
plus grand nombre possible de Marocains. Ceux-ci réalisèrent le dan- 
ger. Leurs cadres réagirent notamment par une action véritablement 
nationale qui s’articulait sur notre morale, notre religion, notre patrio- 
tisme et notre spiritualité. 


Le but assigné était de soustraire nos compatriotes à l'emprise d’une 
organisation étrangère dont l'idéologie est incompatible avec celle de 
notre religion et de notre pays. De là, la mission accomplie en mars 
1955 et qui a consisté à mettre à la disposition des travailleurs maro- 
cains une centrale syndicale authentiquement nationale et, -partant, con- 
forme à l’ensemble des traditions marocaines. 


me: te el 












































Aujourd’hui, il nous paraît utile de nous adresser aux cadres syn- 


dicaux tout comme nous l'avons fait précédemment à l'égard des cadres 
politiques du pays. 


Aux responsables syndicaux, Nous dirons : Des évènements ont eu 
lieu, dans le domaine syndical. Maïs: cela ne signifie point l'existence 
d’une réelle dissension dans les rangs des travailleurs. 


De fait, l'unité se cristallise non point autour d’un cadre formel 
mais bien plutôt autour d’un certain nombre de buts et de principes. 
L'unité s'opère à la lumière des résultats de l'analyse des réalités. 
Quelle que soit la diversité des organismes qui la représentent, la classe 
syndicale devrait s'attacher à élever le niveau intellectuel de ses diver- 
ses instances. Elles se doivent en particulier de prêter une attention 
particulière aux problèmes d'ordre politique et économique. 


Certes, la loi assigne aux syndicats le rôle primordial de la défense 
des intérêts des ouvriers. Maïs cela ne signifie point que les syndicats 
n’ont pas le droit de s'occuper des problèmes de la vie quotidienne et 
du cheminement politique du pays. (1). 


Il serait utopique d'affirmer : «Nous nous occupons de la défense 
des droits syndicaux. Nous n’avons pas à nous préoccuper de questions 


d'ordre politique». L'on sait, de science sûre et certaine, qu’un syndicat 
évolue, avant tout, dans un cadre politique. De là, la nécessité pour un 
syndicat de ne pas demeurer indifférent à tout ce qui touche à l’organi- 
sation, des pouvoirs, à la Constitution, aux principes essentiels régissant 
les rapports entre individus et collectivités. - 11 serait, certes, aisé à un 
responsable syndical de se dérober de ses responsabilités derrière l’alibi 
de l’apolitisme d’un syndicat. Il serait aussi dangereux de donner aux 
revendications des cadres syndicaux un caractère purement politique 
dont l'objectif serait uniquement le déclenchement des grèves et le dé- 
chaînement de la démagogie. Cette stratégie entrave l’action de tout 
Etat, par conséquent, la bonne marche du Pays dans le domaine de 
l'équipement et de la prospérité. 


Discours Royal du ler mai 1972 





1) C'est nous qui soulignons. 
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ANNEXE N° 7 


SYNDICALISME ET PARTIS POLITIQUES (1) 

article pu- 

Nous avons estimé utile d'insérer dans ces annexes, it ii ii 
blié dans «L'Avant-Garde» de mars 1963. Même ancien, le 


1 et le 
dans une période de discussion entre le Mouvement Nationna 


idé À cernant 
Syndicalisme. met en relief quelques idées force de l’U.M.T. con 


les rapports entre Partis et Syndicats. 


«La multiplicité des croyances, des idéologies permet Wir UL 
dans certains pays une multiplicité d'organisations syndicales (syn 
chrétiens, syndicats croyants, syndicats laïques….). 


Or au Maroc, aucun cloisonnement de cet ordre mr n'existe 
et l’on ne saurait admettre l'existence de plusieurs organisations. 


Les ouvriers, que ne divisent guère les conceptions ni 
se trouvent liés par le même intérêt commun et par a ut 
trouvent amenés par là même à être mis dans une même orga 


l'existence «légalement constitutionalisée» de plusieurs 


Toutefois, ource de division si l'orga- 


partis à caractère nationaliste peut être une s 
nisation syndicale est imposée à l'un d'eux. 


D'où la nécessité, pour conserver l'Unité des a La 
l'arme fondamentale de la lutte, de donner un ir indép 
vis-à-vis de tout groupement politique ou gouvernemental. 


Cette indépendance s'avère donc être le seul rempart ane 
tout pluralisme syndical tendant à la création de multiples organ l 


chacune à la traîne d'un parti. 
I1 est à noter en outre, que même dans des pays où pour nl ul 
sons exposées ci-dessus, des organisations différentes gi Un 
i è ient, s'avère l'Unité, témoins Îles 
‘snce efficace à laquelle on revient, ll | ij 
nl en Italie et surtout, celle toute dernière des mineurs en Franc 
Ce choix, justifié par l'analyse des réalités rl n Al ji 
d'être la base de notre action jusqu'à nos jours. Le Congrès 
déclarait la naissance d’une Centrale. 


__ libre et indépendante vis-à-vis de l'administration. 
__ libre et indépendante vis-à-vis du patronet. ul 
__ libre et indépendante vis-à-vis des partis politiques. 


Latin ln 
1) Le titre a été donné par nous à ce texte. 
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Le IIè è 59 Confi i 
Pin nn de 1959 confirmait ce choix en «se prononçant 
un syndicalisme authenti é ht 

in que et révolutionnai i 
quement indépendant de | toutes: les formations politiques ta 


ra 4 mais soutenant 
politique conforme aux intérêts des masses laborieuses» 
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ANNEXE N° 8 


A PROPOS DE LA GESTION DES MUTUELLES : UN MEMOIRE 
DU S. N. E. AU MINISTRE DU TRAVAIL 


Monsieur le Ministre, 


Nous avons l'honneur de vous présenter le présent mémoire relatif 
aux graves irrégularités constatées dans le fonctionnement de la Mutuel- 
le Générale de l'Education Nationale. 


La gravité des faits relatés ci-dessous, et les nombreuses irrégulari- 
tés constatées dans le rapport établi par l'inspection des Finances le 
16 août 1974, exigent votre intervention et l'application du Dahir 
n° 1-68-187 du 16 novembre 1963 qui stipule en son Article 26. 


« LE MINISTRE DELEGUE AU TRAVAIL ET AUX QUESTIONS 
« SOCIALES, ET LE MINISTRE DES FINANCES PEUVENT EN 
« CAS D'IRREGULARITE GRAVE CONSTATEE DANS LE FONC- 


« TIONNEMENT D'UNE SOCIETE MUTUALISTE, CONFIER PAR 
« ARRETE CONJOINT MOTIVE, LES POUVOIRS DEVOLUS AU 


« CONSEIL D'ADMINISTRATION, À UN OÙ PLUSIEURS ADMI- 
« NISTRATEURS PROVISOIRES QUI DOIVENT PROVOQUER DE 
« NOUVELLES ELECTIONS DANS UN DELAI DE TROIS MOIS ». 


INTRODUCTION 


La nécessité de l'intervention des pouvoirs publics pour l'applicetion 
de la loi et des statuts de la M.G-E.N. dans l'intérêt des mutualistes, est 
motivée par les faits et irrégularités graves et multiples exposés ci-dessous 
en quatre points : 

I - Le système d'organisation et de gestion de la M.G.E.N. est fondé 
sur le refus d'élections véritables, grâce à une série de procédés contraires 
à la lettre et à l'esprit de la loi et des statuts. 


II . Les comptes sont tenus et manipulés de façon à empêcher tout 
contrôle réel. 


III - Le système d'organisation, et de tenue des comptes permet l’uti- 
lisation des fonds pour des subventions diverses déguisées en «Avances», 
«Prêts d'Honneur etc. 


ts Que 


IV - Le scandale des spéculations immobilières avec les fonds de la 


M.G.E.N. a montré publiquement le de re de ravité des rrégularités 
» 
8 8ra 1 


| L'essentiel de ces faits est notamment connu. Le rapport de l'Inspec- 
tion des Finances du 16 Août 1974 a fourni des indications précises aux 
pouvoirs publics. Le parquet et la Police Judiciaire de Casablanca.ont tL 
intervenir et interroger longuement le principal dirigeant de la M G.E.N 


1 le est PORRAUeE, bi tout développement sur les faits, nous devons 
ouligner que le Ministère du Travail et le Ministère des Finances se sont 


abstenus depuis plus d’un an d i 
e toute intervention, malgré 1 igati 
qui leur incombent de par la loi. r ant 


We de am attitude ne peut être interprétée par les dizaines de milliers 
SA En Hans que comme une protection gouvernementale aux dirigeants 
& M.G.E.N. et une caution officielle à leurs agissements, | 


Nous i 
devons donc vous signaler en premier lieu que les signataires 


du présent memoire n’'agi 
8 ssent pas seulem 
'af filié ent a titre personnel et en tant 


E LSS soussignés composent le Bureau Exécutif du Syndicat National 
ce lenseignement (S.NE.) qui représente la majorité des enseignants 
dans: les commissions ‘administratives paritaires. 


— Le SIN.E dont la mission ‘estde défendre les’intérêts matérie! et 


moraux des enseignants ne ; i 
1e M À ig peut regarder en spectateur la situation de 


Ù Fr S.N.E. a tout tenté, Pour, ,amener, les dirigeants de la M.G.E.N. 
ï odifier leurs conceptions et méthodes, et à se conformer à la loi, aux 
statuts et aux règles élémentzires de probité. 


— Ces tentatives ayant été vaines, le S.NE. à organisé, et poursuit 
une campagne d'explication sur la situation de la M.GEN 


— Le pr ésent mémoire et la péti tion ci-Jointe qui 1 appuie est l’abou- 
tissement du début de cette Cempa ne qui n 
8 e manquera pas de se 


ne va sans dire que les milliers d'adhérents de la Mutuelle Générale 
de l'Education Nationale, seront amenés à d’autres formes d'action, si les 
Duras publics s’abstiennent de désigner des administrateurs provisoires 
Provoquer des élections véritables pour constituer un conseil 
administration dela M.G.EN respectueux d i 
à .GE,N, e la loi, des stat 
régles de probité. mA tr 
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En effet, les dirigeants de la M.GE.N. semblent assurés de l'impunité, 
puisqu'au lieu de réviser leurs méthodes. 

— jis multiplient les communiqués et brochures de propagande. dans 
lesquels ils dénaturent totalement les constatations des inspecteurs des 
Finances. 


_— ils déclarent «attendre la promulgation des textes relatifs à la ges- 
tion financière». 

_— ils multiplient les communiqués franchement mensonges, concer- 
nant la spéculation immobilière effectuée avec les fonds de la Garantie 
Complémentaire en cas de Décés. 


_ et fixent à Décembre 1975 la session de la prochaine zssemblée 
générale avec leurs méthodes coutumières. 
\ 


Cette attitude de mépris à l'égard des adhérents, ajoutée aux faits 
détaillés ci-dessous, exige l'application de l'Article 26 du Dahir du 16 
Novembre 1963 avant Décembre 1975. 


I. - Système du refus de toute élection véritable à tous les niveaux. 


Il n’est pas inutile de rappeler tout d’abord que la M.G.EN. est la 
société mutualiste la plus importante du Maroc avec trente sept mille 
(37.000) adhérents parmi les fonctionnaires de V'Etat : 


La violation des statuts et de la loi est liée à l'importance des fonds 
gérés. Elle s'explique aussi par le fait que les dirigeants de la M.G-EN. 
sont soumis à un groupement plus large à direction centralisée qui mo- 
nopolise la gestion de plusieurs mutuelles et œuvres sociales. 

Les procédés et intérêts du, groupement s'opposent à la pratique 
d'élections véritables, et à l'acceptation de tout contrôle réel. Il suffit 
de ræppeler une irrégularité soulignée dans le rapport des inspecteurs 
des Finances (page 33) à savoir les subventions fournies par la M.G.E.N 
à l'imprigéma et déguisées en «Avances» sur fourniture. L'imprigéma 
(Imprimeries Générales Maghrébines) n'est autre que la société du grou- 
pement, chargée de l'impression de sa presse. 


I1 faut dire que le Ministre des Finances n’a jzmais désigné le re- 
présentant de l'Etat, qui normalement doit siéger dans la commission 
dé contrôle prévue par l'alinéa 2 de l’article 14 du Dahir du 16 Novem- 
bre 1963. | 

Quant à l’organisation même de la M.GE.N. ses dirigeants : 

— évitent la modification des statuts pour les rendré conformes à 
la loi et particulièrement aux statuts type promulgués par arrêté du 
29 Mai 1967. j 





























— ignorent aussi bien ces statuts que la loi. 


C'est zinsi qu’un réseau de «délégués» du Bureeu (et non des adhé- 
rents) constitue la véritable «armature» de la M.G-E.N. Ce sont ces 
délégués» dont le dévouement est assuré par les indemnités, avances, 


prêts d’honneur (voir point III) qui sont rassemblés pour constituer 
«l'assemblée générale». 


Ces assemblées générales, ainsi composées se réunissent, sans un 
ordre du jour préalablement communiqué avec les convocations comme 
les exigent les Articles 2 et 30 des statuts), 


«L'élection» annuelle des délégués üGans les sections (quand elle a 
lieu) reste à la discrétion de ce réseau de délégués du Bureau chargés 
d'assurer «l’homogénéité» des assemblées. 


Il en résulte que malgré le renouvellement» par tiers des membres 
du Conseil d'Administration tous les deux ans (Article 17 des statuts ct 
Article II du Dehir). Il se trouve que les membres du Bureau restent 
en place avec une permanence et une longévité qui en disent long sur 
«l'élection» et le vote «au bulletin secret». 


Dans un tel système, les principes énoncés par les statuts et par la 
loi (même lorsqu'ils sont formellement observés) perdent toute signifi- 
cation réelle, comme moyens garantissant la participation des mutualistes 
au fonctionnement à lz gestion et au contrôle de la M.G-.E.N. 


Les «rapports financiers» ne sont qu'une énumération de chiffres 
Présentés pour mettre en évidence des progrès, et taire les réalités. Les 
observations des inspecteurs des finances prouvent que ces prétendus 
rapports annuels ne peuvent avoir aucune signification, puisqu’aucune 


comptabilité n’est tenue qui puisse dégager les résultats d’un exercice 
annuel. 


La commission de contrôle des comptes ne peut dans ces conditions 
qu'entériner les chiffres qui lui sont présentés, comme l'on remarqué les 
inspecteurs des finances (page 66 du rapport). 


Il s’agit d’un ensemble de méthodes, d’un système contraire à l'esprit 
et. la lettre de la loi et des statuts, fondé sur le refus de toute élection 
véritable à tous les niveaux. 

Quelles que soient les méthodes comptables et les contrôles adminis- 
tratifs qui pourraient être imposés, la situation actuelle de la MGEN ne 
pourra être améliorée sans que des élections véritables aient lieu sous 
l'égide d’administrateurs provisoires désignés par les pouvoirs publics 


5 i selon la 
avec mission de veiller au respect de la volonté des mutualistes 


loi et les statuts. 
XI. Système comptable de la gestion incontrôlable 


ï Mutueil 
Le refus de toute élection véritable, et l'encadrement» IAE la is 1 
et des mutualistes par un réseau de «délégués» désignés n’est pas un 


en soi. 


JAI) mets Us ; tot 
I1 s’agit pour un groupe déterminé intégré à un groupement politic 
= 


syndical non moins déterminé, de gérer les fonds de la Mutuelle Éd id 
LDH et dés choix étrangers à l'intérêt des mutualistés. Ceux-ci doi 


ibilité Ô ion. 
donc n'avoir aucune possibilité de contrôle ou de contestatior 


ME bi dj 
Tel est le but, qui est indissociable des procédés Mit rie ii 
si est mise en évidence par l'ensemble du rapport de l'inspec 


des finances. 


1. En Août 1974, les inspecteurs des finances ont constaté (page fu 
que «la: dernière: écriture sur le livre centralisateur remonte 
d'Avril 1973». Quatre les chiffres inexacts, et suspects, cela signifie 


clair . 


à ë t. mo- 
que les écritures passées durant plus d'un an peuvent à tou 


igé i lées  ; 
ment être «reprises», «corrigées» ou tout simplement ann ées |; 


ji Je RU É ci 
qu'aucune situation comptable précise n'a été arrêtée depuis Av 
1973 et en particulier l'inventaire comptable. 


11 c'agit là d’un procédé qui ne peut être justifié par le fait qu ur 
à i n’a pas été promulgué. L'article 4 du Dahir du 


n 21 ble» ae 
ii d'un bilan trimestriel au Ministère de 


in DU spôt 
Vovembre 1963 prévoit le dépô sb k i nl 
in ce qui implique l'arrêt des écritures une fois par trimest 


justifi it qu’un 
D'autre part cette anomalie, ne peut se justifier bp le. Fait, qu à 
| argé des écritures. Rien n’empêchait les dirigeants 


seuil comptable est ch. ui 


de la MGEN de mettre en place un service de comptabilité ét | 
June h elite gen Je LT consiste à empêcher que 
alité est qu'il s’agit d'un procédé qui ane h 
a ‘ d s à des personnes autres que l'élément dé 


l'accès .aux écritures soit perm A 


voué au groupe, et disposé à toutes les opér 
: 21 -La-natüre ‘de du opérations exige! qu’elles .soient nie par 

différents subterfuges comptables: : ë dt | 
— noyer des recettes ou des dépenses dans la masse sans les individua- 


isati à lOMFAM). 
liser (arriérés de cotisations, part des cotisations revenant à l'OM 


AT = 


























— évit i ilité 
jh er tout registre ou comptabilité auxiliaire pour les avances 
FOIE onneur»…. et autres sorties de sommes que l’on ne peut mr 
justifier, ou que l'on ne veut avoir à justifier. pi 


— éviter totalement de co ili 
mptabiliser les « s«» individualisé 2 
PP avances«» individualisées, et 


nscrire un solde, pour éviter d'identifier les bénéficiaires. 


SU aucun fichier n'éxiste. pour connaître 1 
d'avances, prêts d'honneur etc. les 
chacun. 


a situation des bénéficiaires 
sommes dues ou remboursées par 


jus EU ARU enregistrements des virements du compte du Trésor 
p -C.P,, ce qui gonfle artificiellement le chiffre d’affaires et les fi 


sultats et permet de multipli 
iplier le i 
brochures de propagande. ï AU 0 NrEbOItE let le 


PER} ï , 4 1& 

li pl in en fin d'année n'étant jamais dégagés ni reportés sur 
nr ! nte, les comptes perdent toute signification et ne peuvent e 
ne façon refléter la situation financière de la MGEN | 


l'an 


Ru la rubrique save sert à la «régularisation» des comptes à pos- 
ni en égalisant artificiellement les totaux de l'actif et du passif , 
égaser un bénéfice» ou déguiser des dépenses suspectes. Au 


og ii ne résultent pas d’une méconnaisance des regles com- 
son Es au) sont délibérement utilisés pour permettre l'utili 

nas de la mutuelle au bénéfice d | 
rl j un groupeme 5 
sibilité de contrôle - cela permet simultanément JE ï in 


— d'utiliser une partie des fonds 


M à des fins autres que celles pour 


— et dégager des résultats fictifs et incontrôlab 


Propagande du groupement. de 


Cette remarque est corroboré par certai 1 precis d g + 
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Le cas des «avances» de cent quatre vingt mille dirhams (180.000 DH) 
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à l'imprigéma est l'exemple le plus indiscutable du financement par la 
MGEN de la presse d'un groupement politico-syndical. 


Dans le même ordre d'idées, les «avances» aux prétendus employés 
des cabinets dentaires sont un moyen de fournir des subventions déguisées 
aux éléments dévoués du groupement ; tel est le cas de la dame Benkira- 
ne Latifa, dont le nom figure comme «employée» de cabinet dentaire dans 


le tableau reproduit à la page 29 du rapport de l'inspection des finances, 
l'intéressée est une directrice d'école notoirement connue pour ses catta- 


ches» diverses. avec le groupement. 


D'ailleurs, une partie des subventions régulières versées aux nombres 
du réseau est comptabilisée sous forme «d’indemnités» aux «délégués ct 
représents régionaux» (page 36 du rapport). Ces fonctions ne sont-elles 
pas bénévoles et gratuites selon la loi les statuts ? 


Mais la pratique la plus large reste celle des «prêts d'honneur» (page 
39 et suivantes du rapport). Ils servent à subventionner les personnes, ou 
les activités politico-syndicales. du groupement. Cela explique que pour 
la plupart ils ne sont ni appuyés de pièces justificatives, ni même d'une 
demande de prêt. Cela explique aussi qu’il ne s’agit nullement de secours 
exceptionnels, puisqu'il apparaît que les «prêts» à une même personne 5€ 
succèdent sans aucun remboursement. 


Enfin, les administrateurs et membres du bureau permanent sont ré- 
tribués par des indemnités régulières, alors que leurs fonctions sont gra- 
ivites de par la loi. 


Ces différents moyens de subventions régulières déguisées font partie 
du système et des conceptions qui se sont installées, et qui gèrent la MGEN 
comme une entreprise et un moyen de financement du groupement auquel 
ses dirigeants sont intégrés. Cela est confirmé par d’autres faits plus graves 


encore : 


_— Les titres d’actions qui sont propriété de la M.GE-N sont gardés 
en dépôt par le président au lieu d'être déposés à CDG (page 5 du 
rapport). 

_— Les «marchés» sont conclus avec des médecins sans autorisation 
préalable et sans aucun contrôle quant à la valeur réelle des cliniques 


acquises. 


— bien plus des «avances» allant jusqu’à deux cent cinquante cinq 
mille dirhams 255.000 DH) (page 46 du rapport) sont consentie à un 
médecin, en plus, du prix convenu et réglé. 
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Mais dix années d’impunité de cette forme d'organisation et de ges- 
tion privée ont fait que les dirigeants de la MGEN ont perdu le sens de 


la mesure. 


Sous l'impulsion des «leaders» du groupement politico-syndical au- 
quel ils sont inféodés, ils sont allés jusqu'à se livrer à la spéculation im. 
mobilière avec les fonds de la MGEN, la somme de deux millions de 
dirhams (2.000.000 DH) a tout simplement été présentée sous forme de 
«dépôts et cautionnement. auprès d’un avocat «conseil» (p, 51 du rapport). 


x 


Si les inspecteurs des finances se réfèrent à une note particulière sur 
ce point, nous sommes en mesure de fournir des indications précises sur 


cette affaire. 


— Le président de la MGEN a adressé un chèque de deux millions de 
dirhams (2.000,000 DH) à un avocat de Casablanca, connu alors comme 
ayant réussi dans le domaine dela spéculation immobilière (Décembre 1971). 


— La somme lui a été adressée avec une lettre lui demandant d'effec- 
tuer des opérations immobilières, et ce sans que le conseil d’adminisra- 
tion soit informé. 

_— La réalité est que cette somme devait assurer des revenus» au 
groupement, grâce aux bénéfices des spéculations successives que l'avocat 


spéculateur devait verser. 

— L'avocat spéculateur a connu des difficultés financières telles que 
ses créanciers tentaient chacun d’être payé le premier. 

— affolés, les chefs du groupement qui ont ordonné l'opération, ont 
tenté tous les moyens pour récupérer la somme de deux millions de 
dirhams (2000.000 DH) avant que le scandale n'éclate. 


— ils ont été prendre en fin de compte la précaution d'établir un 
contrat d'acquisition de la villa du dit avocat (Décembre 1973). 


— cette opération effectuée pour garantir le remboursement (ou la 


récupération du prix de vente de la villa à un tiers) était d'autant plus 
aisée que la mutuelle est exemptée des frais d'enregistrement. 


— Cependant le scandale a éclaté lorsqu'un tiers acquéreur qui 
croyait acheter la villa à l’avocat, a constaté qu'elle avait été acquise par 
la MGEN. 

— c'est alors seulement que les dirigeants de celle-ci ont décidé de 
«régulariser» et de solliciter les autorisations exigées par la loi. 


_— l'influence des dirigeants du groupement a facilité les choses, ainsi 
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CONCLUSION 


La plupart des faits rappelés ci-dessus sont connus des pouvoirs publics. 


Les proportions présemées par les inspecteurs des finances dans leur 


rapport sont iragmentaires et resteront des vœux pieux tant que Ja 


la MGEN restera le champ d'action et l'instrument financier d'ur grou- 
pement dont les méthodes sont connues. 


L'inexistence d’une véritable comptabiiité contrôlable ne peut être 
expliquée par l'incompéience d'un compiabie depassé par l'étendue de sa 
tâche. Elle résulte d’une politique délibérée, puisque «l'incompétence» 
n'empêche pas le recours à des subterfuges comptables subtiles pour : 


éviter d'individualiser les «avances» ; 


comptabiliser des subventions en «salaires» d'employés. 


_— créer un compte «divers» pour «équilibrer» les comptes à 


posteriori. 
et cautionnement pour camoufler 


_— trouver une rubrique dépôt 
à des 


l'utilisation de deux millions de dirhams (2:000.000 DH) 
spéculations irrégulières. 
J1 s’agit bien de procédés utilisés systématiquement pour empêcher 
toute possibilité de contrôle. Les inspecteurs des finances en ont fait 
l'expérience. 


La question est donc de savoir si les pouvoirs publics entendent 


intervenir comme l'exige l’article 26 du dahir 16 novembre 1963, ou s'ils 
ont décidé de s’abstenir de toute intervention. Cela ne pourrait s'expli- 
quer que par des raisons d'ordre politique qui impliqueraient la conti- 
nuité de la protection officielle à un groupement politico-syndical 
déterminé. 

Les «lacune» de la législation relative à la tenue de la comptabilité 
des mutuelles ne peuvent justifier une telle abstention, puisque les faits 


prouvent : 

— que le problème ne concerne pas les méthodes comptables, mais de 
véritables malversations. consistant à utiliser les fonds de la mutuelle à 
des opérations injustifiées et injustifiables. 

— que ces procédés ne sont possibles qu’en raison du système d’orga- 
nisation fondé sur le refus de toute élection véritable, 
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ANNEXE Ne 9 


APPEL A LA CLASSE OUVRIERE MAROCAINE 
pr 
Miliiants ouvriers. Cadres Syndicaux sincères ! 


Depuis une certaine période, la classe ouvrière marocaine dans un 
sursaut historique, a impulsé un processus qui a conduit dans un esprit 
d'enthousizsme, de responsabilité et de concience à l'émergence de sÿn- 
dicats nationaux et démocratiques ouverts à tous les travailleurs. 


Ce mouvement s’est assigné comme objectif, la défense des intérêts de 
la classe ouvrière et l'édification d'assises puissantes aptes à promouvoir 
le progrès social dans notre pays. Il a englohé des secteurs économiques 
et sociaux d’une grende importance dans l’activité économique nationale, 
et qui ont joué dans le passé un rôle déterminant dans la constitution du 
mouvement syndical marocain et dans son enracinement au sein des lar- 
ges masses de travailleurs, comme c’est le cas des secteurs des phosphates 
ce l'enseignement, des postes et l'élécommunications, du Sucre et du Thé, 
des Cheminots et de l£ Santé. 


Cet événement historique intervient alors que le mouvement synüical 
connait, depuis une longue période, une situation Ale crise profonde düûe 
anx pratiques apportunistes et collaborationnistes de l'appareil syndical 
bureaucratique. Cette situation a conduit à la stagnetion des luttes des 
travailleurs, à l'affaiblissement de leurs organisations et à la division de 
leurs rangs, remettant ainsi en cause les objectifs nationaux et démocra- 


tiques qui ont été à l’origine du sursaut du 20 Mars 1955. 


Depuis 1961, l'appareil syndical bureaucratique a adopté une orienta- 
tion dictée par ses intérêts étroits et qui s’est traduite notamment par 
la rupture entre l’action syndicale et la lutte de libération nationale. En 
persistant dans cette voie, il a conduit la classe ouvrière à l'isolement 
ét la marginalisation aussi bien au niveau national qu'international favo- 
zisant ainsi la remise en cause des syndicaux et l'empiètement du capital 
sur les droits des travailleurs. 


Ces agissements préjudiciables à la cause des travailleurs ne de- 
meurent plus voiiés comme c'était le cas dans le passé. Ils ont été mis 
à nu par lz pratique des tractations qui portent atteinte à la lutte des 
travailleurs et par les positions droitières, prises au Parlement, conjoin- 
tement avec ceux qui soutiennent sans réserves, l'option capitaliste et 
libérale responsable de la crise générale qui sévit dans notre pays et de 
la situation désastreuse dans laquelle se débat la classe ouvrière maro- 


caine: 
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Dans ces conditions, le mouvement des Syndicats Nationaux ne ré- 
pond pas à de simples considérations conjoncturelles. Bien au coniraire, 
c'est un mouvement historique conscient, imposé par les conditions ob- 
jeciives et subjectives que vit la classe ouvrière marocaine. 11 est égcle- 
ment une mise en œuvre des objectifs démocratiques pour lesquels 1a 
classe ouvrière et les cadres syndicaux sincères n'ont cessé de lutter. Il 
se propose enfin de substituer la dispersion des rangs et au scepticisme, 
lu -onfiance inébranlahle des masses des trevailleurs dans leurs potentia- 
hies et dans l'opportunité de leurs luttes. 


La large participation des bases ouvrières dans les dernières juttes 
menées dans le cadre des syndicats nationaux pour le triomphe de leurs 
révendications légitimes, ainsi que le vaste courant de sympathie &Gont 
ils ont bénéficié parmi les travailleurs et les couches populaires de notre 


pays, représentent une première manifestation du courant de renouveau 
que vit la classe ouvrière. 


Ces luttes par ailleurs, rendent nécessaires le rassemblement des tra- 
väilleurs dens une organisation susceptible de cimenter leur unité com- 
promise par les pratiques irresponsables et contraires aux traditions de 


lutte de la classe ouvrière, pratiques qui furent celles de l'appareil syndi- 
cal bureaucratique corrompu. 


Ce processus historique, dont l'objectif fondamental et d'unifier les 
rengs de la classe ouvrière marocaine autour des options nationales et 
démocratiques, est parvenu actuellement à un stade de maturité et d’avan- 
cement qui nécessite la constitution d’un cadre syndical, unité, démocra- 
tique et progressiste ouvert à tous les travailleurs par delà leurs orien- 
tations politiques et idéologiques, un cadre qui respecte le droit des adhé. 
rents à choisir leurs responsables aux différents niveaux de responsabilité, 


et ‘eur droit de participer à l'élaboration de l'orientation générale que le 
syndicat doit respecter. 


C'est pour ces raisons que les représentants des Syndicats Nationaux 
membres de la conférence nationzle tenue à Casablanca les 15 - 16 juillet 
conscients de la portée historique de leur initiative qui n’obéit a aucun in- 
térèr partisan et ne répond à aucune considération conjoncturelle, et eu 
égard: aux conditions délicates que connait chaque secteur ouvrier en par- 
ticulier et le mouvement syndical dans son ensemble, ont décidé dans un 
espiit de responsebilité, d'enthousiasme et dans le respect du principe de 
la représentativité, la constitution d'un comité préparatoire, chargé de 


réunir les conditions nécessaires à la création d’une crganisation syndicale 
unifiée et démocratique. Ë 


Cette nouvelle initiative intervient dans une période où notre pays 


vii une crise générale du fait de l'opt'on hibér£le capitaliste db ur 
depuis 1961. Cette voie qui a permis à une poignée 86 nantis de s did 
cer des ressources de notre pays et d'accumuler les richesses, A dl “ 
paupérisation continue des masses populaires et aggravé la dépen “ ii his 
noire économie nationale à l'égerd des centres de décision du capita 


international. 


La mise en cause de certains acquis des eraiere comme la ou 
application du dahir de 1959, sur l'échelle mobile des avi et is p # 
la révision du dahir de 1957, relatif eux syndicats DrÉFÉRMONNE s ou ne 
atteintes continues aux libertés syndicales dont RAGE A : 
mutations arbitraires, les actes repressifs de mises à pied des jéntuii je ï 
dicaux et les licenciements individuels et collectifs, en HN f Fr 
exemples frappants des conséquences néfastes de l'application de l'option 
libérsle et capitaliste dans notre pays. 


Dans ces conditions, l'application d’une politique him bpeane Fi 
qu'aggraver les privations qui pésent sur les travailleurs, us ML 
compatibles avec les efforts et les lourds AHRATACES que la c Rate us 
a consentis pour l'édification d’une économie nationsle et la récupers 


de notre sahara. 


Cette option capitaliste s'est accompagnée d'une atteinte in 
aux libertés démocratiques, dont la plus claire manifestation, au oi is 
cette première période a été la falsification flagrante des nn pl Î 
la propagande du Pouvoir sur une prétendue maiqnie de cons mi 
«Maroc Nouveau». De telles pratiques ont fait perdre à notre pays Fee ii 
tre occasion d'entamer une expérience démocratique nn Lu lil 
donnerait au Maroc une audience internationele et lRReres A 
ses problèmes internes, tout en barrant la route à ceux qui nourissen 


visées sur notre Sahara et qui cherchent à porter atteinte à notre inté- 
grité térritoriale. 


Les conditions actuelles appellent à la constitution d'une ne 
démocrstique et unifiée des travailleurs. Cet acte constitue une ou 
concrète à la situation désastreuse que traverse notre pays, et que con ï 
bution originale de la classe ouvrière marocaine dans la lutte cn di ‘ 
mène le peuple marocain contre le domination étrangère, pour l'in FC 
dance netionale et la démocratiee, et pour l'établissement et la consoli î 
tion des liens avec les organisations ouvrières démocratiques, ra it 
internationales sur la base de la lutte anti-impérialiste et anti-sioniste € 
pour le soutien inconditionnel à lz lutte heroïque du peuple Palestinien 
contre l'impérialiste le sionisme et les solutions défritistes. 
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ANNEXE N 16e. 


BESOLUTION GENERALE ADOPTEE PAR LE CONGRES CONSTITUTIF 
DE LA CONFEDERATION DEMOCRATIQUE DU TRAVAIL (C.D.T.) 


En proclamant la création de la Confédération Démocratique du 
Travail, le congrès constitutif a réalisé une tâche historique. Il a permis 
à la classe ouvrière de disposer d’un instrument de lutte nécessaire et re- 
noué les liens entre le mouvemént syndiczl et le mouvement de libération 
nationale. 


Cet évènément historique est le résultat des mutations profondes 
quantitatives et qualitatives connus par la classe ouvrière. Ces mutations 
attesiées par la croissance numérique des travailleurs, par l’approfondis- 
sement de leur conscience de classe favorisée notamment par l'arrivée 
massive dans le monde du travail des victimes de la politique anti-popu- 
laire de l’enseignement, par l’aggravation de l'exploitation capitaliste et 
l'approfondissement des contradictions sociales, ont conduit au dévelop- 
pement des différentes formes de lutte contre l’apportunisme syndical et 
l'exploitation capitaliste. Elle ont ‘ainsi posé à la pratique ouvrière, la né 
cessité d’un cadre syndical unitaire, démocretique et combatif, de nature 
à servir les aspirations des travailleurs dans l’affranchissement de toute 
forme d'exploitation et à restituer à la classe ouvrière en dépassant les ap- 
pareils syndicaux: pourris, se place naturelle dans la lutte nationale et 
sociale, arabe et internationale. 


La confédération démocratique du Travail s'étent assigné comme ob- 
jecrif d'organiser les larges masses ouvrières. contre l'exploitation et la 
dépendance économique, a adopté comme principes pour son action ie 
réspect de la démocratie interne. l'encouragement des initiatives respon- 
sables de la base, la réinstauration de l'unité de la classe ouvrière et le 
lutie dans le cadre des obiectifs globaux du mouvement progressiste dans 
AUÎTE pays. | I 


La classe ouvrière marocaine vient de franchir cetté étape importanté 
dt «on ‘histoire dens un contexte nätional marqué par la crise structurelle 
que connait notre pays‘ depuis les années soixenté, “du fait dési options 
arti-populaires et de la voie capitaliste suivie, qui ont accentué la dépen- 
dänce de notre pays à l'égard de l'impérialisme et aggravé l'exploitation 
dont pâtit Ja :clsssel ouvrière ét l’énsemble des masses laborieuses.: 1 5 

- .Cette crise-apparait notamment dans l'aggravation du.processus de, pau: 
périsation. des . masses populaires .et...dans.la, chute de leur: pouvoir 
d'achat. du fait de la hausse .vertigineuse .des prix; :de..la. stagnation des 
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salaires et de la pression fiscale. Il s'en est Suivi la fermeture de nombreu- 
ses entreprises, le licenciement collectif des travailleurs et le gonflement 
du chomâge qui touche plus particulièrement les jeunes et les femmes, 
ainsi que la répression systématique de l’action syndicale, attestée par les 
mesures arbitraires de susponsion ou de mutation des cadres syndicaux 
et par l'atteinte flagrante aux acquis des travailleurs, y compris ceux 
protégés par la législation du travail. 


C’est dans ces conditions dramatiques que fut avancé de slogan de la 
«paix sociale». comme instrument utilisé par les classes exploiteuses afin 
de masquer les raisons et la nature réelles de la crise, d'affaiblir la mo- 
bilisation des travailleurs, de porter atteinte a leur combativité, et en 
dernière analyse pour accentuer l'exploitation du travail et multiplier la 
richesse de l'oligarchie dans une situation marquée par le maintien des 
cptions anti-populaires et la mise à l'écart des masses et de leurs organi- 
sations progressistes, privées de toutes possibilité de participation effec- 
live à l'élaboration et à la définition de la politique générale du pays. Il 
est donc naturel que l'application de la voie capitaliste, anti-populaire 
conduise à l’«pprofondissement des contradictions de classe et à l’extensoin 


de la pénétration impérialiste à de nombreux secteurs économiques et 
sociaux. 


Ce processus fut assorti d’un retrécissement des libertés démocrati- 
ques, de la falsification de l4 volonté populaire par le biais d'élections 
truquées et la fabrication d'une majorité formelle et docile, soumise aux 
intérêts de la bourgeoisie. Cette orientation trouve sa confirmation dans 
l'actuelle loi de finance qui décide l'augmentation des impôts directs et 
indirects, dont seules les masses populaires font les frais. 


La consolidation de nos acquis nationaux exige la liaison dialectique 
entre la’ libération de l'homme et celle du territoire, ainsi: que-la réalisation 
des conditions économiques et sociales de nature à maintenir la mobili- 
Salion populaire. seule garante de notre intégrité territoriale et du pa- 
rachévement de la libération des territoires encore occupés. La libération 
du territoire ne saurait être un pretexte visant à justifier l'exploitation 
de la classe ouvrière par le capital local et étranger. 


Devant la détérioration de sa situation, la classe ouvrière est appelée 
à consolider son organisation et à renforcer son unité dans le cadre de 
la Confédération Démocratique du Travail en vue de la défense de ses 
revendications légitimes et de l'amélioration de ses conditons de vie et 
de travail. Ceci ne saurait se concrétiser que par une lutte démocratique 
se déployant sur un double front, national et syndical en vue, 


mn G1Q 


— de maintenir et d'élargir les acquis démocratiques, 
— d'améliorer le pouvoir d'achat des masses populaires. 


— de l'application de l'échelle mobile, 


— de l'arrêt du processus de paupérisation dont sont victimes les 


sasses laborieuses, 
d'imposer le respect des dispositions positives de la jar o 
ai icipati rÉ thentiques 
trcvail et sa réforme avec la participation des représentants authentiq 
Licva 


des travailleurs. 
_— de l'extension des services sociaux. 


j U | j Le 
— de la création des conditions de nature à interdir la fermeture d 
entreprises. 
_— de faire face aux licenciements collectifs des travailleurs. 


A l'échelle nationale, la classe ouvrière est appelée à lutter aux fre 
des Hatré) couches populsires pour l'assainissement de A ps Li k 
" i i s é tiques, par la libération des 2 

tique et l'extension des libertés démocra ù | à 
vi politiques, le retour des exilés. l'affirmation et l'élargissement des 


droits syndicaux. 


A l'échelle internationale et arabe. CRE est appelée a run Ni 
un engagement ferme à la lutte contre l'impérialisme et dr no PL 
æpporter son appui et son soutien inconditionnels à la rép uti ï pl 
nienne dans son combat pour la libération de la IPalestine et pou lil 
échec aux solutions de capitulation. La classe on s jé 
lement appelée à soutenir les mouvements de libération. et à ji) ir ‘n 
liens se solidarité avec les organisations syndicales progressistes de par 


monde. 
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